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A van t-p ro p o s

La loi du 3 décembre 1966, après avoir érigé la fo rm ation  profession­
nelle en obligation nationale, instaura it dans ce dom aine une politique 
coordonnée et concertée. En effet, il revenait à l'É tat, non seulem ent de 
mettre en œuvre les actions de form ation  qu'exigeaient les besoins de 
l'économ ie et la prom otion sociale, mais de « stim uler et de coordonner les 
in itia tives publiques ou privées». Dans cette perspective, les établisse­
ments publics et privés d'enseignem ent, mais aussi les organisations pro­
fessionnelles, syndicales et fam ilia les, les entreprises éta ient appelées 
à concourir à l'action de fo rm ation  professionnelle, de même que les collec­
tiv ités locales. Une concertation é ta it réalisée avec les organisations repré­
sentatives des employeurs et des salariés au sein du Conseil national de 
la fo rm ation professionnelle, de la prom otion sociale et de l'em plo i, et des 
Comités régionaux de la fo rm ation  professionnelle, de la prom otion  sociale 
et de l'emploi.

La coordination de la po litique de form ation  professionnelle et de 
prom otion sociale a été défin ie et mise en œuvre par le décret du 18 jan­
vier 1967 qui confie au Comité in term in istérie l de la fo rm ation  profession­
nelle et de la prom otion sociale le soin de « prendre les mesures nécessaires 
pour coordonner les actions prévues par les d ifférentes adm inistrations, 
notam m ent en matière d'équipement ainsi que les actions publiques et 
privées de fo rm ation  professionnelle et de prom otion sociale ».

Pour répondre à ces dispositions, le Comité in term in istérie l, au cours 
de la séance du 3 février 1 967 , décidait, en vue de préparer la coordination 
des investissem ents publics et privés, l'é tab lissem ent d 'un inventaire géné­
ral des infrastructures utilisées en permanence aux fins de dispenser des 
actions de form ation professionnelle et de prom otion sociale aux niveaux 
V et IV.

Il s'agissait essentie llem ent d 'ob ten ir une connaissance aussi com plète 
que possible des réseaux d 'enseignem ent tan t scolaire que de form ation  
continue et de prom otion sociale, cette connaissance devant servir de 
base de réflexion à la mise en œuvre de la nouvelle politique, particu liè ­
rement, en matière de form ation  com plém enta ire conventionnée.
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Dans un prem ier tem ps, fu rent recensés les moyens de form ation 
publics. Ils donnèrent lieu à la publication en 1969, des deux premiers 
tom es de l'A tlas de la fo rm ation  professionnelle.

L’inventaire des moyens privés de form ation constitua it le deuxième 
vole t de ce travail. Les d ifficu ltés  inhérentes à la nature même de l'ensei­
gnem ent privé, divers, évo lu tif, m ultiform e, qui seront analysées dans les 
pages qui suivent n 'ont pas perm is d 'é tab lir la deuxième partie de l'Atlas. 
Cependant, au m om ent où les lois du 16 ju ille t 1971 donnent à la fo rm a­
tion  professionnelle une nouvelle im pulsion et une am pleur accrue, où les 
textes pris pour leur application précisent et accentuent le rôle des instan­
ces régionales et départem entales en confiant notam m ent aux com ités 
régionaux « l'organisation et l'o rien ta tion  des structures permanentes 
de fo rm ation  », l'examen des projets d 'équipem ents des établissements 
d 'enseignem ent technique et professionnel en s'assurant de « leur adapta­
tion  aux perspectives de l'em plo i et au développem ent économique régio­
nal ainsi que de leur pleine u tilisation », le relevé des infra-structures par 
niveaux et types de form ation  de l'enseignem ent professionnel privé, peut 
constituer une utile base de réflexion pour les com ités régionaux. C'est 
pourquoi le Centre d 'é tudes et de recherches sur les qualifications a décidé, 
en accord avec le Secrétariat général de la fo rm ation professionnelle, de 
publier les prem iers résultats de l'exp lo ita tion de l'inventaire réalisé en 
1968.

Gabriel Ducray 
D irecteur du Centre d'études 

et de recherches sur les qualifications
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Première Partie 

CE QU'EST
L'INVENTAIRE



Second volet de l'inventa ire  des moyens publics, l'inventa ire  des 
moyens privés s 'insp ira it des mêmes méthodes.

Lancé par circulaire du Premier M in istre  en date du 12 avril 1967, 
[Inventa ire  des moyens publics devait être établi sous l'au to rité  des préfets 
de régions avec le concours des com ités régionaux de la fo rm ation  profes­
sionnelle et de la prom otion sociale. Il avait pour but de recenser aux 
niveaux V et IV (1) les équipements financés par des investissements 
publics. Ces équipements éta ient caractérisés par l'im portance des effectifs 
en form ation et des capacités d'accueil par niveau et type de form ation  
(2). La transcription cartographique des im planta tions devait fac ilite r 
l ’étude des investissem ents nouveaux nécessaires au développem ent des 
moyens existants.

A ce titre  les établissem ents dépendant des M inistères de l'Éducation 
nationale, des Affaires sociales et de l'A g ricu ltu re  fu ren t pris en com pte 
à l ’exclusion des Centres des M inistères de ia justice, des Anciens Com­
battants et des Armées. Ce prem ier recensem ent donna lieu à la publica­
tion en 1 969 de l'A tlas de la fo rm ation  professionnelle (3).

L'inventaire des moyens privés de form ation  procède de la même 
logique et recourt aux mêmes critères.

Une circulaire du Premier M in istre  datée du 11 mars 1968  en dé fi­
nissait les buts et les moyens après que le Conseil national de !a fo rm ation 
professionnelle les eut approuvés au cours des séances des 7 et 21 sep­
tembre 1967.

(1 ) N om encla tu re des niveaux de fo rm a tio n  é tab lie  pour les travaux du V e Plan.
(2) Selon la nom encla ture  en 3 6  groupes de fo rm a tio n  é tab iie  pour le V° Pian.
(3) C om ité in te rm in is té rie l de !a fo rm a tio n  professionneUe et de !a p rom o tio n  socia!e 

2 tom es : centres et é tabüssem ents pubücs
-  e ffec tifs  et capacités d 'a ccu e if 

Paris, 1969. La D ocum enta tion  Française.
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I -  LES BUTS

La circulaire du 1 1 mars les exprim ait c la irem ent : « obten ir une image 
complète des moyens de form ation  financés par les investissements 
privés ». Pour ce faire, le recensement porta it « sur tous les établissem ents 
privés ou cours u tilisant des équipem ents spécialisés et permanents capa­
bles de recevoir des personnes bénéficia ires d'une action de fo rm ation 
professionnelle ou de prom otion sociale à temps complet ou a. temps par­
tiel ... quelles que soient la nature jurid ique de l'organism e gestionnaire 
et les m odalités de l'action de form ation  entreprise ».

Il é ta it en outre précisé que cet inventaire n 'é ta it pas le com plém ent 
exhaustif de l'inventaire des moyens publics, c’est-à-d ire que com m e ce 
dernier, il excluait de son cham p les équipem ents financés par les M in is tè ­
res de la Justice, des Anciens Com battants et des Armées.

Le but essentiel é ta it donc d 'ob ten ir la som me des équipem ents publics 
financés par les principales adm in istra tions de tu te lle  : Éducation nationale, 
Affaires sociales, Agricu lture et des équipements privés de manière à en 
assurer la meilleure u tilisa tion  dans le cadre de la loi du 3 décem bre 1966, 
et plus particu lièrem ent pour la mise en oeuvre des actions conventionnées. 
La date de référence retenue é ta it le 1er février 1 968.

Une question se posait : que fau t-il entendre par investissem ents 
privés ? La circulaire a répondu à cette question en prenant la notion d 'in ­
vestissements privés dans son sens le plus large : « Il s 'ag it de fonds 
qui ne figurent pas sur le budget de l'É tat ou des co llectiv ités locales, étant 
entendu que l'a ttribu tion  à un centre de form ation, de prêts ou de subven­
tions sur fonds publics ne lui enlève pas son caractère privé ».

l ’inventaire des moyens privés, u tilisant la même logique que l'inven­
taire des moyens publics, caractérise les équipem ents par deux indica­
teurs :

les effectifs en form ation,
- les capacités d'accueil,

cela, tant pour les fo rm ations à tem ps com plet que pour les fo rm ations
à temps partiel.
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♦  Les effectifs sont défin is par :
-  les niveaux pour lesquels ils sont form és, niveaux V et IV déjà 
retenus dans l'inventa ire  des moyens publics ;
-  la nature des qua lifica tions obtenues, par référence à la nom encla­
ture en 36  groupes de métiers (1) utilisée pour la préparation du Ve 
Plan ;
-  la durée des form ations. Ce critère diffère selon qu'il s 'agit des fo r­
m ations à tem ps com plet ou à tem ps partiel. Dans le prem ier cas, sont 
retenues les durées supérieures à 6 mois, supérieures à 6 mois et infé­
rieures à 1 an, enfin supérieures à 1 an.
Dans le deuxième cas, com pte tenu de l'extrême variété des form ations 
à tem ps partiel, la circulaire s'intéresse à la durée to ta le  du cycle de 
form ation  exprimée en semaines et com plétée par la durée hebdoma­
daire de l'enseignem ent exprim ée en heures.

♦  Les capacités d'accueil, s'entendent :
-  pour les « fo rm ations de type extra-scolaire » telles que cours profes­
sionnels, cours de prom otion, recyclage, fo rm ation continue, du « nom ­
bre de postes de travail physiquem ent disponib les » ,
-  pour les « fo rm ations  de type scolaire», du nombre d'élèves qui 
« peuvent être accueillis dans l'é tablissem ent, dans le cadré de l'o rgan i­
sation pédagogique en vigueur à la date considérée ».
Elles sont classées, com m e les effectifs en form ation, en fonction 
du niveau et de la nature des form ations.

( 1 ) cf. note 2, page 9.

12



Il -  LES MOYENS

L'inventaire est réalisé au niveau régional. C onform ém ent au principe 
de concertation, la responsabilité en est confiée au Com ité régional de la 
fo rm ation professionnelle et de la prom otion sociale qui devra, en col­
laboration avec le groupe régional perm anent de fonctionnaires, « organiser 
le concours des organismes régionaux et départem entaux com pétents ». 
La procédure définie par la Com mission sta tistique nationale, est sym étri­
que de celle retenue pour l'inventaire des moyens publics : elle regroupe 
les équipements en fonction de l'organism e gestionnaire.

C'est ainsi que 4 regroupements sont retenus :

1 -  Les Centres d'entreprises, inter-entreprises et gérés par une orga­
nisation professionnelle,

2 -  Les Centres dépendant d'une assemblée consulaire,
3 -  Les Centres dépendant d'une organisation familiale ou sociale,
4  -  Les Centres ou établissements privés d'enseignement ne relevant

pas des rubriques précédentes.

Réalisé dans les régions au cours des années 1968 et 1969, l'inven­
taire des moyens privés est constitué pour chaque région de deux séries 
de tableaux, l'une pour les fo rm ations à tem ps plein, l'au tre pour les fo rm a­
tions à tem ps partiel. Chacune des séries com prend 3 tableaux :

1 ° L'inventaire descrip tif des établissem ents, donne par établissem ent 
et par type de form ation selon la nom enclature en 36 groupes, les effec­
tifs  classés par niveau et par durée de form ation, ainsi que les capacités 
d'accueil par niveau. Les établissem ents sont regroupés par départem ent 
et par commune, repérés par leur dénom ination et leur adresse et classés 
par catégories d'organism es gestionnaires.

2° L'inventaire des établissem ents par type de fo rm ation  fou rn it pour 
chacun des 36 groupes de form ations la liste des établissem ents, où ces 
form ations sont enseignées avec, en correspondance, les e ffectifs  classés 
par niveau et durée de form ation. Les capacités d 'accueil y figuren t égale­
ment par niveau. Comme dans le tableau précédent, les établissem ents 
sont regroupés par départem ent, com m une et organism e gestionnaire.

3° Un dernier tableau récapitule les deux précédents. Il donne par 
département, les effectifs en form ation  et les capacités d 'accueil par type 
de form ation.
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III -  LES LIMITES DE L'iNVENTAIRE

Conçu dans les mêmes cadres et selon ies mêmes m odalités que l'in ­
ventaire des moyens publics, ce second inventaire s'est avéré à l'usage 
beaucoup plus d iffic ile  à réaliser et d'une explo ita tion hasardeuse sous 
sa form e brute. Le projet in itia l d 'a tlas a été abandonné. Quatre ans après 
la co lla tion des données, aucune synthèse, aucun tableau de chiffres n'a 
été publié. Au niveau national, l'inventa ire  se présente actuellem ent sous 
la form e de dossiers régionaux d 'é ta ts  m écanographiques centralisés 
au secrétariat général du Com ité in term in istérie l de la fo rm ation profes­
sionnelle.

La Com mission s ta tis tique nationale de la fo rm ation professionnelle 
ayant confié au Service central des S tatistiques du M inistère de l'Éducation 
nationale le contrô le des données livrées par les Préfectures de région 
et de la to ta lisa tion  des séries pour l'ensem ble de la France, celui-ci s'est 
trouvé devant un problèm e insoluble « d 'épuration des com ptes ».

Bien que les Préfectures aient rempli des états identiques, les tableaux 
n 'on t pas ie même contenu. Les tentatives d 'harm onisation a posteriori, 
après centra lisation des dossiers se sont révélées extrêm em ent difficiles. 
Les principales incertitudes concernaient le recensement, variable d'une 
région à l'autre, ( 1 ) :

- des cours ju rid iquem ent ou financièrem ent privés se tenant dans 
des locaux publics,
- des établissem ents agricoles répartis a rb itra irem ent entre temps 
com ple t et tem ps partiel,
- des e ffectifs  d 'apprentis fréquentant les cours professionnels qui 
sont parfois com ptabilisés g lobalem ent au chef-lieu de département,
- de la catégorie de gestionnaire de certaines écoles privées, dont 
le s ta tu t pouvait prêter à confusion.
Ces insuffisances au niveau régional tiennent essentiellement à la 

com plexité  du secteur étudié, à la d iversité des sources d 'in form ation, 
à des confusions et des différences d 'in te rp ré ta tion  des instructions m inis­
térielles.

(1) N ote de synthèse de M . Jacques BLUTTE et de M m e M ichè le  C IBOIS. C om m ission 
s ta tis t iq u e  na tiona le  de la fo rm a tio n  pro fess ionne lle . S ecré ta ria t général du com ité  in te rm in is ­
térie l.
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Il appartenait donc au Centre d 'é tudes et de recherches sur les qua li­
fications, créé en 1970, de s'effo rcer de tire r le m eilleur parti des in fo r­
m ations rassemblées en 1970, en fa isant procéder à une étude critique 
de l'inventaire. Cette étude a été confiée au laborato ire de géographie 
humaine de l'un iversité de Paris et certaines lignes d 'exp lo ita tion  ont pu 
être définies.

Avant d 'exam iner les d ifficu ltés d 'u tilisa tion  des réponses régionales, 
il convient de rappeler que l’inventaire vise les équipem ents et non les 
effectifs. Ceux-ci n 'in terviennent que pour caractériser l'im portance des 
équipements recensés. Il serait donc vain de rechercher à travers cet inven­
taire une vue exhaustive des effectifs form és par l'enseignem ent technique 
privé et d'en tire r des conclusions sur les po litiques locales de form ation.

A -  LES INFRA-STRUCTURES

1 -  La notion de locaux privés
En effet, sont uniquem ent pris en com pte les effectifs scolarisés dans 

des locaux privés, propres, prêtés ou loués, ce qui exclut les très nom breux 
cours professionnels et cours de prom otion sociale privés, des Chambres 
de métiers, de Commerce et d 'industrie , d 'A gricu ltu re , de certaines asso­
ciations professionnelles patronales, qui fonctionnent dans des établisse­
ments scolaires publics mis à leur d isposition (les lycées techniques et 
les collèges d 'enseignem ent technique publics figu ren t déjà dans l'atlas 
des moyens de form ation publics au titre  de l'enseignem ent principal à 
temps complet).

On notera égalem ent que les cours professionnels et les cours de 
prom otion sociale m unicipaux qui fonctionnent, dans leur quasi-to ta lité , 
dans les établissem ents scolaires publics, ne figuren t pas dans les inventa i­
res des moyens de form ation privés com m e étant des enseignem ents 
publics et ne figuren t pas davantage dans l'atlas des moyens publics puis­
que les locaux où fonctionnent ces cours sont déjà pris en com pte au titre  
de l’enseignem ent principal à tem ps com plet » ( 1 ).

Tous les cours se tenant dans des locaux appartenant à l'É ta t sont 
donc élim inés de l'inventaire. Ce qui revient à ne pas com ptab iliser com m e 
relevant de l'enseignem ent privé un grand nom bre d 'apprentis pris en 
charge par les Chambres de M étiers (gestionnaire privé), qui leur assurent 
un enseignement théorique.

L'exemple du Vaucluse est à cet égard s ign ificatif. Au 1or février 1 968 , 
les cours de prom otion sociale et les cours artisanaux éta ient suivis par 
409  apprentis dans des locaux dont la Chambre des M étiers é ta it proprié-

(1 ) Note de synthèse de M. Jacques BLUTTE et de M m e M ichè le  C IBOIS, S.C.S.C. - M .E.N.

15



taire. Par contre, 989  apprentis ne figuren t pas à l'inventaire alors qu'ils 
reçoivent un enseignem ent de même origine dans d'autres villes que le 
chef-lieu de départem ent, mais cette fo is à l'in té rieur de bâtim ents mis 
à leur d isposition par des m unicipalités, c'est-à-d ire le plus souvent dans 
des écoles publiques.

2 -  L'organisme gestionnaire
Par ailleurs, est considéré com m e privé tou t organisme qui est proprié­

ta ire ou qui loue un local, assure la responsabilité et le financem ent d'un 
service d 'enseignem ent à condition qu 'il ne relève pas d'une tute lle  m inis­
térie lle  ou d'une co llectiv ité  locale.

En réalité sur ce po in t com m e sur celui de la propriété des locaux, 
il y a eu des différences d 'in te rp ré ta tion  d'une région à l'autre. C'est au ni­
veau national et a posteriori que le service centrai des statistiques et de 
ia conjoncture a tranché en é lim inant les municipalités.

De ce fa it, une fraction  im portante  que l'on peut évaluer entre le tiers 
et le quart des e ffectifs  en apprentissage échappe à l'enquête. On peut 
considérer d 'autre part que tous les cours du soir donnés par divers orga­
nismes dans les écoles prim aires ou dans d 'autres locaux publics sont 
ignorés.

C'est donc au départ une large partie de l'enseignem ent à tem ps partiel 
qui se trouve gommée.

Ces réserves étant faites, ii apparaît que pour la quasi-to ta lité  des 
organism es privés, l'inventa ire  est com plet. La diversité même des fo rm a­
teurs recensés en est la garantie. On peut considérer qu'au moins pour 
le tem ps com plet les établissem ents scolaires dépendant des grandes 
entreprises privées, des services publics (S.N.C.F., E.D.F.-G.D.F...) ou des 
sociétés régies par l'É ta t (R.N.U.R. A ir France) des congrégations reli­
gieuses, et du clergé diocésain et de la m u ltitude des écoles techniques 
privées figu ren t dans l'inventaire.

Les in fra-structures étant repérées, les données recueillies sont-elles 
exploitables selon les m éthodes utilisées pour l'inventaire des moyens 
publics ?
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B -  L'EXPLOITATION

1 -  Les critères de classification
Il apparaît que les critères de classification des e ffectifs  et des étab lis­

sements constituent des sources de difficu ltés.
En prem ier lieu, chacune des quatre catégories de formateurs révèle, 

à l'analyse, des contenus plus ou m oins hétérogènes.
Quels sont donc les organismes classés dans chaque catégorie ? 

Celles-ci sont-elles homogènes ? Des établissem ents de même nature peu­
vent-ils être rangés dans des catégories d ifférentes ?

Certes, les critères de défin ition  indiv idua lisent assez bien dans leur 
ensemble les catégories, en particu lie r les tro is  premières. A chacune cor­
respond un type d'organism e form ateur mais aussi un système de scolarité 
original, une gamme plus ou moins étendue de m étiers et un éventail de 
débouchés, plus concrètem ent une image de marque.

Le prem ier groupe : Centres d'entreprises, in ter-entreprises et gérés 
par une organisation professionnelle, s 'identifie  au modèle de l'école d 'ap­
prentissage de la Régie Renault ou de De W endel.

Le second : Centres dépendant d ’une assemblée consulaire, c 'est l'ap­
prentissage sous contrat.

Le troisièm e : Centres dépendant d'une organisation fam ilia le  ou 
sociale, regroupe des organismes nationaux qui prennent en charge soit 
les handicapés, soit les jeunes des campagnes sous-équipées.

Quant au quatrièm e : Centres ou établissem ents ne relevant pas des 
rubriques précédentes, malgré son hétérogénéité, ii est dom iné par la 
réussite de l'entreprise Pigier.

En fait, l'analyse détaillée des form ateurs présents dans chaque caté­
gorie révèle une diversité de contenu, certains organismes n 'ayant guère 
de caractères com m uns avec la m ajorité de ceux qui s'y trouvent rangés. 
Cette diversité procède-t-e lle  de l'absence de défin itions précises, de 
l'étendue trop vaste des regroupements ou de logiques d ifférentes dans 
les classifications ?

* C'est ainsi que la catégorie I regroupe en Bretagne, par exemple :
- l'Association pour la fo rm ation et la prom otion sociale des Industries
et du commerce de la chaussure et des cuirs (23 apprentis à Fougères). 

l'École technique privée St-Joseph à Vannes (1 82 apprentis). 
l'École des Rimains à Cancale (117 garçons sous la d irection de la

congrégation des Frères de Ploermel).
le Centre de fo rm ation des aides fam ilia les rurales (28 filles) super­

visé par l'U n ion Nationale des Associations d'a ides fam ilia les rurales.
Même en dehors de ces cas extrêmes, la logique im plic ite  qui a sous- 

tendu la constitu tion  de la catégorie I ne pouvait que conduire à une telle
incohérence.
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La prise en com pte dans un même ensemble, des établissem ents de 
fo rm ation  dépendant d 'entreprises individuelles ou d'associations in ter­
entreprises, de groupem ents professionnels et de syndicats d 'in térêts 
dont les ob jectifs  et les préoccupations divergent, parfois s’opposent, 
ne perm et pas de l'u tilise r g lobalem ent. Il a paru nécessaire d 'opérer un 
tri dans ce rassem blem ent hétérogène.

* -  la catégorie II réunit toutes les professions organisées ou regrou­
pées au sein des assemblées consulaires. La notion juridique retenue 
com m e fondem ent de cette catégorie, lui confère apparem m ent plus 
d 'hom ogénéité . Mais, il ne fau t pas oublier qu'un certain nombre de 
professions organisées de façon indépendante au niveau départem en­
tal lui échappent, bien que leurs structures soient proches (syndicat 
de la coiffure, associations de com ptables, de préparateurs en phar­
macie, associations ouvrières des Compagnons du Devoir, du Tour de 
France).
Par ailleurs, raisonnant sur cette catégorie dans sa to ta lité , on risque 

de confondre les apprentis relevant du secteur des m étiers c'est-à-dire 
des entreprises artisanales et ceux qui suivent les cours professionnels des 
Chambres de Commerce et d 'industrie  où les grandes entreprises peuvent 
être dom inantes. Quelle com m une mesure y a -t-il entre les quatre-vingt- 
neuf garçons préparés aux m étiers de l'é lectron ique à Paris dans le 17e 
arrondissem ent par la Chambre de Commerce et d 'industrie  de Paris et 
les deux cent trente sept apprentis form és aux m étiers de la boulangerie 
pâtisserie, de l'abattage et du travail de la viande et autres métiers de 
l'a lim en ta tion  par la Chambre des M étiers de la Marne à Reims (1 ).

Enfin, on do it conserver à l'esprit que le choix de la propriété du local 
com m e critère essentiel de constitu tion  de l'inventa ire  contribue à élim iner 
une grande partie des cours professionnels dirigés par les Chambres de 
Métiers. A insi, pour la région M idi-Pyrénées, sur quatre v ing t quatre cours 
professionnels, l'inventa ire  n'en retient que quinze. Certes, ceux-ci regrou­
pent les e ffectifs  les plus nom breux et se s ituent dans les grandes villes 
(Albi, Toulouse, Tarbes, Auch, Cahors, Rodez...).

Le problèm e ainsi posé a une im plica tion  sta tistique mais aussi géogra­
phique. Le réseau de service d 'enseignem ent assuré par les chambres de 
m étiers en m ilieu rural ou dans les petites villes disparaît de l ’inventaire. 
Une dim ension im portante  de l'encadrem ent scolaire et professionnel des 
jeunes se trouve donc rejetée.

* le caractère social des organismes gestionnaires des établisse­
m ents rassemblés dans la catégorie III, n'assure pas à celle-ci toute 
la cohérence que l'on pouvait espérer.
A l'exception de la préparation aux m étiers de l'agricu lture pour les 

garçons, ces écoles v isent d irectem ent ou ind irectem ent la protection 
physique et morale de la population. Si certaines Offrent une form ation

( 1 ) S igna lons que 4 0 .0 0 0  jeunes trava illeurs  ayant un con tra t de trava il e t non d ’appren tis ­
sage avec leur em p loyeu r son t inscrits  aux cours professionnels. En 1968, leur po ids reste 
secondaire  ; en 1 9 6 9 /7 0 , ils représenten t 1 7 % des effectifs .
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adaptée à l’é tat du marché du travail', d ’autres ne fo n t que prolonger la 
scolarité ou retarder la m igration.

La catégorie identifie  :
des établissem ents relevant de l'U n ion Nationale des Maisons 

Familiales d 'Apprentissage Rural, qui gère quatre cent quatre v ingt 
dix maisons accueillant 35  0 0 0  jeunes gens et jeunes filles de treize 
à dix sept ans, cinquante huit ins titu ts  ruraux d 'éducation et d 'o rien ta ­
tion pour les d ix-sept à d ix-hu it ans et une vingta ine d 'écoles fo rm an t 
les m oniteurs ( 1 ).

des cours rattachés aux m utua lités agricoles, particu liè rem ent nom ­
breuses dans le Sud-Est de la France.

des écoles ménagères fam ilia les ne relevant pas d'une entreprise 
mais d'une m ultitude  d 'associations à rayonnem ent national ou rég io­
nal.

des associations d 'éducation populaire recouvrant en réalité des éta­
blissem ents tenus par des congrégations enseignantes, 

des écoles du secteur sanitaire et social.
organismes charitables : école des masseurs kinésithérapeutes 

pour les jeunes aveugles (Paris 7e).
écoles du secteur paramédical : école de pédicures (Paris 9e), de 

sages-femmes (Paris 14e), d ’auxiliaires puéricu ltrices (Paris 8e), de 
masseurs kinésithérapeutes (Paris 9 e).

des établissem ents fo rm ant un personnel destiné à prendre en 
charge les malades, les pauvres ou les « inadaptés » : école d 'in firm iè res 
assistantes sociales gérée par le com ité national de défense contre la 
tuberculose (Paris 14e), école d 'assistantes sociales de l'Assistance 
Publique (Paris 16e) ou celle de l'un ion nationale des caisses d 'a llo ­
cations fam ilia les (Paris 8 e), et toutes les écoles d ’in firm ières intégrées 
aux hôpitaux.
Composée essentie llem ent d'écoles d 'apprentissage rural et d'écoles 

ménagères fam ilia les, l'hom ogénéité  de la catégorie III s'avère cependant 
fallacieuse.

Les tro is prem iers types de form ateurs cités ci-dessus s'adressent aux 
ruraux d'âge scolaire. Ils visent une form ation  plus ou m oins adaptée aux 
besoins pour les garçons, un encadrem ent « idéologique » pour les jeunes 
filles. Dans tous les cas, ils touchent une catégorie socio-professionnelle 
en rapide régression. A cet égard, n 'est-il pas révélateur de trouver dans 
le même regroupement, l'Assistance Publique aux côtés des établisse­
ments de form ation agricole ?

Quant aux deux autres types de form ateurs, ils d ispensent des ensei­
gnements perm ettant aux jeunes citadins de s'insérer sur un marché du 
travail en expansion.

Cette divergence dans la fina lité  des enseignem ents im plique l'in tro ­
duction d une variable géographique pour l’u tilisa tion  de cette catégorie.

(1 ) In fo rm a tions S.I.D.A., n°1 78 , Décem bre 1968.
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* form ée par tou t ce qui n'a pas trouvé place dans les tro is premières, 
la quatrième catégorie est par défin ition  vo lonta irem ent hétérogène.

Écoles confessionnelles, écoles techniques privées aux raisons sociales 
variées (du cours d ’enseignem ent com m ercial rayonnant sur un quartier à 
l'o rganisation nationale qu 'est Pigier), de rares centres d'apprentissage 
préparant aux m étiers de l’agriculture ou à ceux de la mécanique, gérés 
par une personne physique, reproduisent une grande diversité.

Mais, des établissem ents classés auparavant dans la catégorie III, 
figu ren t égalem ent dans ce groupe. Report que l'on peut d iffic ilem ent 
justifie r. On recense par exemple :

-  l'école de Chateauponsac qui a pourtant s ta tu t d 'Association d'Édu- 
ducation Populaire.

les écoles d ’ in firm ières gérées par la congrégation de Notre-Dame 
du Perpétuel Secours à Levaliois, ou par le clergé protestant à Cour- 
bevoie (« Les Am is des Malades »).
-  tou tes les écoles ménagères ou centres d'apprentissage rural pour 
jeunes filles de l’Alsace, certains en Région Lyonnaise.
Ces exemples ne do ivent pas exagérer l'incohérence que l'on serait 

tenté d 'a ttacher à cette catégorie du fa it de sa défin ition . Les organismes 
gestionnaires présentent un certain nom bre de tra its  com m uns qui sous- 
tenden t l'ensem ble, sans lui donner cependant une hom ogénéité parfaite 
et opérationnelle.

Confessionnelles ou non, ces écoles s'adressent surtout à des jeunes 
filles destinées à un type d 'em plo is précis , les m étiers de bureau et secon­
dairem ent les m étiers du textile  qui sem blent apparten ir à une autre géné­
ration. Elles recrutent et débouchent sur un marché urbain, principalem ent 
celui des petites villes, mais égalem ent celui des banlieues des grandes 
villes.

Ayant un but fondam enta lem ent lucra tif (même pour les écoles con­
fessionnelles), ces cours techniques privés répondent à la fo is à la demande 
d ’enseignem ent des jeunes et à l'accro issem ent des offres d 'em plois du 
secteur des services. Le modèle social re jo in t ici le marché du travail.
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2 -  Les types de formation
En second lieu, fau t-il rem ettre en cause la ventila tion  des effectifs 

par groupes de métiers, de niveau de fo rm ation  et durée ?
Le problème posé ne concerne pas seulem ent les établissem ents pri­

vés. Mais ceux-ci aggravent par l'hétérogénéité de leur contenu, les im per­
fections de certains classements.

-  la rubrique la plus pertinente pour com prendre la réalité des actions 
de fo rm ation est sans doute celle de la nature des qualifications. Celles- 
ci se défin issent par l'a ffecta tion  des nom breux m étiers enseignés à 
l'un des trente six groupes établis par la com m ission s ta tis tique na tio ­
nale de la fo rm ation  professionnelle.
La gamme proposée paraît au prem ier abord aussi solide que variée. 

Elle perm et de d istinguer les fo rm ations acquises ou proposées en fonction  
de leur valeur supposée sur le marché du travail. On peut en e ffe t ten ter 
d 'iso ler les m étiers induits par les besoins de l'appareil local de services 
(y com pris ceux du bâtim ent), des form ations propres au secteur industrie l 
et du tertia ire de bureau. Ou, priv ilég iant l'évo lu tion, d is tinguer la prépa­
ration aux métiers d 'avenir du type chim ie ou é lectronique, des enseigne­
ments sans valeur au niveau de l’embauche.

a - Les groupes de métiers
Le dépouillem ent des listings donnant l'orig ine scolaire des candidats 

présentés et reçus à la session 1968 des examens du C.A.P. m ontre que 
si certains groupes tel que le bâtim ent, possèdent une forte  cohésion 
interne, la d is tinction  souhaitée entre m étiers du secteur industrie l et 
métiers de l'artisanat de service est par contre impossible, à to u t le moins 
aléatoire.

La plupart des qua lifications du groupe n° 8 « M écanique Générale 
et de Précision», de la «Forge et Chaudronnerie» (groupe n° 7) et de 
« l'É lectrom écanique » (groupe n° 1 1), ouvrent un marché très large et per­
m ettent diverses orientations. La logique des classifications reposant sur 
la form ation com m une de base, la Forge intègre le maréchal ferrant, le 
soudeur des constructions navales et le serrurier du bâtim ent. La m écani­
que générale réunit les ajusteurs, les m écaniciens en mécanique générale, 
les réparateurs d 'auto, de cycles et m otos, l'horloger, le m écanicien en 
machines agricoles, en m otoculteurs et en équipem ent rural...

Il serait égalem ent dangereux d'opposer des groupes apparem m ent 
simples en fonction  de leur dynam ique. Les risques les plus grands d 'extra ­
polation portent sur :

le groupe n°16, la Chimie, où selon les cas, les jeunes préparent le 
C.A.P. de te in tu rie r nettoyeur (exemple, dans les départem ents à fa i­
bles effectifs), ou sont au contraire de fu tu rs  laborantins des industries 
des matières plastiques, du caoutchouc, de la branche te in turerie  
apprêt du textile  (soixante-dix candidats garçons en Moselle, tren te - 
six dans le Haut-Rhin).
-  le groupe n° 14 « Photographie et Industries Graphiques », qui jum elle 
un C.A.P. d 'artisan com m erçant (photographe sans autres indications),
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avec une trenta ine de spécialités des industries du livre où la diversité 
est imposée par l'évo lu tion  technologique. Dans les Côtes du Nord, 
tous les candidats garçons du groupe sont de sim ples photographes, 
dans l'Eure, il n 'y a que des ouvriers du livre.
-  à un m oindre degré, le groupe n° 22 où se coto ient tous les types 
de trava illeurs du cuir, les cordonniers, les bourreliers, les maroquiniers, 
les coupeurs gantiers (huit en haute Marne), les coupeurs patronniers 
(dix huit en Maine et Loire), la vente et la fabrication mécanique de la 
chaussure.

b - les niveaux de qualification :
-  la distinction des niveaux de qualification, apparemment plus sûre, 
ne s'avère pas plus exacte.
Le docum ent d istingue les actions de form ations menées au niveau 

IV (équivalent au brevet de technicien ou au baccalauréat de technicien) de 
celles qui conduisent au niveau V (équivalent au certifica t d 'ap titude pro­
fessionnelle et au brevet d 'é tudes professionnelles).

Le niveau exprime la fo rm ation  acquise à la sortie de l'enseignem ent 
professionnel suivi. Il est précisé par référence à l'enseignem ent public 
(le niveau V correspond à la sortie du C.E.T. le niveau IV aux débouchés 
du lycée technique) et fo rm ulé  en term es de d iplôm es que l'élève ou l’ap­
prenti est censé avoir passé. (C.A.P. et B.E.P.. pour le V, brevet de techni­
cien ou d 'agent technique, B.E.I. - B.E.C. - B.E.S. - B.E.H. pour le IV).

Ces distinctions formelles s'appliquent mal à la réalité des cursus. 
Dans un domaine aussi varié que celui de l'enseignement technique, où 
s'entrecroisent, formations héritées, vidées de toute valeur marchande et
préparations modernes en cours de « rodage », le d ip lôm e n'a pas la même 
s ign ifica tion  que dans le couple enseignem ent général-fonction publique.

Le B.E.P.C. est un étalon garantissant un niveau élémentaire, le C.A.P. 
se négocie.

La liste des métiers enseignés le laisse supposer, à un extrême, arts 
ménagers, couture floue, brodeuse, aide maternelle... à l'autre, électroni­
cien, mécanographe... Bien plus, quelques C.A.P. concernant des forma­
tions à marché ouvert sont plus sûrs que certains brevets (1 ).

Dans le niveau IV à tem ps com plet, on trouve au troisièm e rang des 
groupes de m étiers enseignés, l'ag ricu ltu re  qui rassemble 16%  des effec­
tifs  en form ation , et au second rang du tem ps partiel de même niveau, les 
«d ive rs»  (14% ). Comme term e de com paraison, précisons la situation 
dans le public. Le groupe 1 (agriculture, forestage, marine marchande, 
pêche) com prend 6 % des e ffectifs  en cours de fo rm ation, la rubrique 
« divers » n'existe pas.

-  de nombreuses fo rm ations privées ne sont pas sanctionnées par 
un d ip lôm e d 'É tat, ce qui rend d iffic ile  leur situation sur une grille hié­
rarchique de l'enseignem ent public.

(1) Exemple : dans les pe tites  annonces du parisien libéré (7 .2 .72 ), on trouve, « La C om pa­
gnie in te rna tio na le  pour l'In fo rm a tiq u e  recherche jeunes fem m es, ouvrières spécialisées,
1 8 ans m in im um , pour travaux m inu tieux  en ate lie r, fo rm a tio n  C.A.P. cou ture  très appréciée ».
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Cette position marginale se trouve aussi bien chez Pigier qui délivre 
ses propres a ttestations après examen de contrô le (1), chez des em ­
ployeurs qui spéculent sur l'exp lo ita tion  d 'une m ain-d 'œ uvre bon marché, 
que dans les entreprises d'une certaine dim ension préférant la fo rm ation  
« maison ».

La valeur relative du dip lôm e, l'inadapta tion  des fo rm ations au marché 
du travail, la rareté des certifica ts ou brevets d 'ap titude  chez les ouvriers 
qualifiés, les techniciens ou les pe tits  patrons avaient déjà été soulignés 
par les études sur la m obilité  professionnelle (2) et les enquêtes sectorie lles 
de certaines chambres syndicales (3).

La publication dans un volum e « Form ation », des résultats du sondage 
au vingtièm e, du recensement de 1968, re la tifs aux d ip lôm es possédés, 
à la durée des études, nous perm et d ’avoir une idée plus actuelle et plus 
globale (4).

Un tiers des ouvriers qualifiés et des contrem aîtres m asculins possè­
dent un d iplôm e d'enseignem ent technique ou professionnel. Le pourcen­
tage s'élève chez les techniciens (un sur deux), mais dans la p lupart des 
cas le d iplôm e est de niveau V et non IV. Les valeurs sont encore plus 
faibles pour le sexe fém in in et d'une façon générale dans le secteur te r­
tiaire. Chez les employés de bureau, quatre hom m es sur cinq n 'on t aucun 
diplôme technique, 4 0 %  des femmes. Par contre, un ouvrier spécialisé 
sur six est titu la ire  d'un E.F.A.A. ou d'un C.A.P.

La valorisation d 'un d iplôm e com m e le C.A.P. peut se faire dans des 
directions d ifférentes et toute assim ilation du d ip lôm é à une catégorie est 
aléatoire. Sur cent hommes possédant en 1968 ce niveau de form ation, 
trente-six sont contrem aîtres ou ouvriers qualifiés, quinze ouvriers spé­
cialisés ou manoeuvres, treize cadres moyens, hu it em ployés, autant d 'ag ri­
culteurs. Pour le sexe fém in in, la hiérarchie diverge radicalem ent : trente 
et une employées, trente inactives, quinze techniciennes pour sept 
ouvrières...

(1 ) « Les exam ens de con trô le  Pigier. Ils p e rm e tte n t de vé rifie r le niveau des connaissances 
acquises après l'é tude d 'un  cours : s ténograph ie , dacty lographie ... ou d 'un  program m e 
com ple t : p réparation au C.A.P. ou B.E.P. p réparation d irecte  à la pro fess ion ; secréta ire  de 
d irection, hôtesse b ilingue, secrétaire...
Une session a lieu chaque année pour les exam ens C.A.P. B.E.P., chaque trim es tre  lorsque 
l'exam en con trô le  une prépara tion  d irec te  à la profession , chaque m ois pour les cours in d i­
viduels. Vous ne pourrez vous présenter qu 'aux exam ens préparés sous no tre  d irec tion , le 
nom bre des inscrip tions n 'es t pas lim ité . » (docum ent de pub lic ité ).
En 1971, 2 3  145  élèves se son t ainsi présentés. Plus de la m o itié  des élèves fo rm és par la 
société so rten t de leur cycle d 'é tudes avec un d ip lôm e «P ig ie r» . Les autres passent pa ra l­
lè lem ent les exam ens d 'é ta t.

(2) Étude de IT.N.S.E.E. à pa rtir d 'une enquête sur échan tillon  de la m o b ilité  p ro fess ionnelle  
en France de 19 5 9  à 1964 , I.N.S.E.E. Études et C onjoncture , 19 66 .

(3) N otam m en t U .I.M .M . : « Les em ployés dans les industries  des m étaux en 1 9 6 6  ». Paris 
U .I.M .M . 1 1 1 p .  (48  % des em ployés tra va illa n t dans les grandes en trep rises de ce secteur 
n 'ava ient d 'au tres  d ip lôm es que le C.E.P. 6 9  %  n 'ava ien t pas suiv i d 'ense ignem en t p ro fes­
sionnel).

(4) I.N.S.E.E. Recensem ent généra l de la popu la tion  de 1 9 6 8 . « F o rm a tio n » , Paris, Im p ri­
m erie nationa le  19 71 , 2 9 7  p.
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c - la durée des formations
-  la ven tila tion  des e ffectifs  selon la durée de fo rm ation a été une 
grande préoccupation des organisateurs de l'enquête, sinon pour les 
fo rm ations à tem ps com plet classées en tro is catégories (durée infé­
rieure à six mois, comprise entre six mois et-une année civile, supé­
rieure à une année), du moins pour celles à tem ps partiel dont la variété 
é ta it plus grande. L'enquête a retenu comme critère : « la durée en 
heures hebdomadaires de l'enseignem ent donné, complétée par le 
nom bre de semaines annuelles et le nombre d'années constituant la 
durée to ta le  du cycle de form ation  » (1 ).
Ce souci de précision a engendré une m ultip lica tion  des rubriques. 

Elles ne présentent un in térê t que pour une étude fine établissem ent par 
é tablissem ent, le contenu des heures d 'enseignem ent pratique et d 'ensei­
gnem ent théorique étant qua lita tivem ent trop divers pour que I on puisse 
se fie r aux durées. I.B.M. prépare en tem ps partiel des mécanographes au 
même titre  que les écoles fam ilia les qui préparent au C.A.P. d 'arts ména­
gers.

Par contre, l'opposition  tem ps com plet - tem ps partiel paraît fonda­
mentale. D é lim itan t la partie sûre de la partie floue de l'inventaire de l'en­
seignem ent privé, elle correspond en fa it aux deux filières des form ations 
techniques privées :

l'une trad itionne lle , à scolarité normale dans des établissements 
com parables à ceux de l'enseignem ent public, où la durée des études 
à tem ps com plet est au m oins de deux ans.

l'autre, dont l'avenir semble ouvert, mais qui réunit en 1968 des 
actions to ta lem ent d ifférentes par leur style ou leur contenu (des cours 
g ra tu its  de l’association des décorés des palmes académiques de 
Bordeaux aux stages des grandes sociétés d ’informatique...).

(1) Inventa ire . Pays de la Loire, p résentation .
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3 - Les lignes d'exploitation retenues
L'étude demandée au laboratoire de géographie humaine et dont les 

principaux tra its viennent d 'ê tre résumés avait m ontré qu'en dép it de ses 
défauts, l'inventaire o ffra it cependant l'occasion de mieux in terpré ter la 
réalité de la fo rm ation professionnelle. Parmi les d ifférentes hypothèses de 
recherche form ulées dans un rapport prélim inaire, le CEREQ en a retenu 
tro is qui s'inscrivent d irectem ent dans ses préoccupations :

-  la politique de fo rm ation et de recrutem ent des entreprises indus­
trielles,

-  l'im portance et la s ign ification de l'apprentissage,
-  le rôle et l'orig ine des fo rm ations sans débouchés sur le marché

du travail.

Les fiches tirées de l'inventa ire  constituen t le principal support de 
l'étude. D 'autres sources ont été consultées pour l'apprentissage. Quel que 
soit le docum ent de référence, la dim ension la plus précieuse des enquêtes, 
à savoir l'échelle géographique de la présentation des données, a été p riv i­
légiée. Cela im pliqua it leur transcrip tion cartographique, et le rapport se 
présente délibérém ent sous la form e d'un recueil de cartes. Ce choix ne 
signifie pas la recherche de l exhaustivité. En l'occurence la carte n 'est pas 
simple illustra tion, mais base de la démarche, perm ettan t de vérifie r les 
hypothèses quant aux logiques de la répartition des types de form ation.

-  Dans le réseau des établissem ents com m e dans la d iffusion des 
com portem ents, pouvait-on déceler des po litiques nationales ?
-  Existait-il au contraire de fortes disparités régionales ?

-  Comment se présentait alors l'enseignem ent technique privé en 
France ?
-  La variable du type de peuplem ent n ’é ta it-e lle  pas plus sign ificative ? 
(opposition rural-urbain, petites et grandes villes).
-  Les contrastes ne se calquaient-ils  pas sur les bassins industriels, 
les régions agricoles spécialisées ou certains espaces à dom inante 
culturelle marquée ?
-  Y avait-il un rapport géographique entre le type de fo rm ation , le 
m étier enseigné et le fo rm ateur ?

Le danger éta it de s 'enferm er dans une seule série sans chercher à 
situer son importance relative par rapport aux autres form ations privées, 
à l'ensemble des fo rm ations techniques, à l'enseignem ent général. Il é ta it 
au contraire intéressant d 'appréhender l'im pact de chacune d'e lles sur 
l'ensemble de la tranche d'âge concernée, de saisir au niveau local les 
rapports entre les d ifférentes filières (com plém entarité , concurrence ou 
exclusion). A cet égard la carte peut apporter des é lém ents de réponse. 
Il est possible de vérifier au niveau de chaque ville, de chaque canton, 
la nature des équipem ents existants, d 'iden tifie r la d iversité des com por­
tem ents au term e de la scolarité obligato ire. La réalité géographique que

25



l'on veut cerner est complexe puisqu'elle procède à la fois du réseau des 
équipem ents et de la nature des com portem ents ( 1 ).

-  L'appareil de fo rm ation  répond-il à la demande d 'enseignem ent ?
-  La présence du service d'enseignem ent c'est-a-d ire l'école de vo i­
sinage, n 'indu it-e lle  pas les choix ?
-  Quelle est l'o rig ine et la s ign ifica tion  d 'un appareil de form ation 
dont on connaît par ailleurs la localisation, le contenu et la place ?

A travers ces in terrogations c'est la d ia lectique équipem ents-com por- 
tem ents qu 'il im porte  de comprendre. Tenter d 'expliquer la trame nationale 
des form ations privées est certes du plus grand intérêt, mais à cette
échelle, on ne peut se contenter de généraliser les observations de quel­
ques sondages. Il va sans dire que le recours systém atique à l'enquête sur 
le terrain ne pouvait être envisagé. L 'in térêt d'une connaissance de ce type 
a cependant condu it à dégager quelques axes de recherche.

*  Une première démarche consiste à vérifier si les systèmes étudiés 
se multiplient ou sont au contraire déphasés et tendent à disparaître.

-  S 'ag it-il d 'héritage, si oui, dans quel contexte politique, économ i­
que et social on t-ils  été mis en place ?
-  Pourquoi et en quoi y a -t-il inadaptation ? Com m ent se fa it la m uta­
tion  ? Quels sont les blocages ?
-  L'ensemble de l'enseignem ent technique et de l'enseignem ent privé 
évo lue-t-il de la même façon ? Quels sont les facteurs dom inants du 
changem ent : l'o ffre  d 'em plo is  ou la pression d 'une demande ?
Ces questions m etten t en jeu les conditions de l'o ffre  (évolution tech­

nologique, recherche de rentabilité , possibilité de contrôle donc d 'orien­
ta tion  de la politique scolaire), et le com portem ent des agents de la 
demande (rôle de la public ité, de la d iffusion de modèles de réussite).

*  La clientèle et le recrutement des différents organismes formateurs 
définissent une seconde direction de recherche.

-  Quelle est la s ign ifica tion  sociale de l'enseignem ent technique ? 
S 'ag it-il d 'un enseignem ent de seconde zone ? d 'une form ation  dont le 
contenu de classe s'oppose à celui des filières plus nobles de l’ensei­
gnem ent général ?
Les enquêtes des sociologues confirm ent cette form e de relégation. La 

d iversité des échantillons étudiés (C. GRIGNON a travaillé sur les C.E.T. 
de l'Académ ie d ’Orléans, M. HAICAULT dans la région parisienne), souli­
gne cependant les risques de toute  généralisation. La form ation profession­
nelle est trop com posite, le m ilieu dans lequel elle s’ inscrit trop divers, 
pour qu'une ou deux études de cas suffisent à identifie r l'apprenti ou l'élève 
de l'enseignem ent technique au même titre  que les héritiers de la culture 
générale. L’approche sociale prend toute  sa valeur dans la dim ension géo­
graphique et inversement.

(1) Dans ce tte  op tique , la p o litiq ue  d 'im p la n ta tio n  d une firm e  com m e P igier qui considère 
en 19 72  que la c réation d 'un  cours n'est pas rentab le si la v ille  n 'a tte in t pas un m in im um  
de 1 0 .0 0 0  hab itan ts  quelle  que so it sa re tom bée, dem andera it analyse.
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Tous les form ateurs d'un niveau donné s'adressent-ils au même public ? 
Pigier prospecte-t-il les mêmes m ilieux que les grandes entreprises du sec­
teur industriel ?

L'analyse comparée de l'appartenance sociale des d ifférentes catégo­
ries d'élèves et d 'apprentis apportera it des é lém ents de réponse. Un même 
type de form ation ne recrutant pas des jeunes issus des mêmes fam illes 
selon qu'il dispose d'un m onopole local ou qu 'il existe d 'autres filières, 
l’étude du contenu social des form ations devrait être conduite  à une échelle 
géographique plus fine.

Toute orientation peut aussi se défin ir par rapport aux modèles locaux 
de réussite sociale, d'où l'in té rê t de s 'in te rroger sur la nature et sur les 
composantes socio-économ iques de ces modèles. Une recherche sur 
l'orig ine sociale et la carrière des groupes qui, à des titres  divers, repré­
sentent une « é lite »  perm ettra it de comprendre la persistance de certains 
cursus.

*  La signification réelle des formations acquises constitue un troi­
sième thème de recherche.

Com ment perm ettent-e lles concrètem ent d 'accéder au marché du 
travail ?

Y a-t-il va lorisation sur place du d ip lôm e ? Est-elle possible dans 
tous les m étiers ? Dans quelle mesure dépend-elle des possibilités 
financières et professionnelles de l'ind iv idu ? Le C.A.P. d 'un m étier 
donné a-t-il le même sens pour un fils  d ’entrepreneur et pour un fils  de 
salarié ? Le m ouvem ent de concentration des entreprises rem et-ii en 
cause des systèmes bien établis ?
-  Que représente la fo rm ation acquise lorsqu'elle ne débouche pas 
sur le marché du travail local ?

La m obilité  géographique est-elle facilitée par le niveau de qua li­
fication ? Im pose-t-e lle  au contraire un changem ent com ple t d ’orien ta­
tion professionnelle ?
Telles sont les orientations de cette prem ière explo itation.

Il fau t y a jouter le répertoire des in fra-structures qui donne, pour le 
temps com plet et le tem ps partiel, par départem ent et localité, les noms 
et adresses des établissem ents par niveau de form ation  et groupe de m é­
tiers avec les effectifs totaux d istingués par sexe.

A titre  d'exemple, la liste des établissem ents d 'enseignem ent à tem ps 
com plet et celle des établissem ents à tem ps partie l de la ville de Lyon 
figurent dans le présent dossier, le répertoire constituan t un volum e an­
nexe.

27



Deuxième Partie 

LES RÉSULTATS
DE L'INVENTAIRE



I -  LA POLITIQUE DE FORMATION DES 
ENTREPRISES INDUSTRIELLES

1 -  La répartition des écoles techniques privées 
d'entreprises.

Les écoles professionnelles intégrées appartiennent ind iffé rem m ent au 
secteur public ou au secteur privé. Num ériquem ent, ce dernier l'em porte. 
Mais la plupart des entreprises publiques à caractère industrie l on t une 
école de ce type (les Houillères, la S.N.C.F., la R.A.T.P., A ir-France, Renault, 
l'Aéronautique, les M ines de Potasse d'A lsace, E.D.F., P.T.T.).

Caractéristiques de quelques activ ités, elles se répartissent en fa it 
dans cinq groupes :

les industries extractives : Houillères, M ines de Potasse d'A lsace, 
M ines de Fer de Lorraine, Bauxite de Brignoles.

La sidérurgie : De W endel, Usinor, Sidélor, S.F.C.A., C.A.F.L.
Les industries m étallurg iques et mécaniques : Chantiers Navals, 

Carnaud, Citroën, Breguet, M erlin-Gérin.
Les transports.
La Chimie : Péchiney, Progil, M ichelin, Schell...

En dehors de ces branches, les écoles d 'entreprises relèvent de quel­
ques affaires textiles, des entreprises d 'im prim erie , du travail du cuir et
de l'é lectronique.

La carte des écoles techniques privées d'entreprises, sur laquelle s'ap 
puie l'analyse, combine plusieurs variables :

Le formateur, selon qu 'il appartient au secteur public ou privé, ou 
qu'il s 'agit d 'un groupem ent inter-entreprises.
-  L'im portance et le sexe des effectifs.

Les groupes de m étiers enseignés, constitués en dix sous-ensembles 
à partir de la nom enclature en 36  groupes. Elle ne concerne que les 
élèves préparant un C.A.P. à tem ps com plet.

Dans ses grands tra its, la carte des écoles techniques privées d 'en tre ­
prises se calque sur celle de la d is tribu tion  trad itionne lle  des ouvriers. Elle 
confirme la sous-industria lisation de la partie Ouest et Sud du territo ire . 
Quatre concentrations de d im ension régionale ressortent (1).

-  l'A gglom ération Parisienne (cinquante cinq établissem ents), p ro lon­
gée par les axes de développem ent de la Basse-Seine et de l'Oise 
(une vingtaine d'écoles).
-  la Région du Nord (soixante et un établissem ents, 6 5 0 0  élèves).
-  l'A lsace-Lorraine et le Nord de la Franche-Comté (quatre-vingt 
tro is établissements).

( 1 ) cf. carte I hors tex te  : Les écoles techn iques privées d 'en trep rises.
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la Région Lyonnaise défin ie non pas au sens de la circonscription 
régionale, mais com m e un ensemble où la Drôme et l'Ardèche com p­
ten t m oins que le Puy de Dôme et la Loire (une quarantaine d'établis 
sements).

Ces quatre régions rassem blent 80  % des écoles. En dehors d'elles, 
la distribution est ponctuelle : d 'abord celle des cinquante-cinq dépôts 
ateliers de la S.N.C.F, et puis quelques noyaux (les constructions navales 
de la Basse Loire, celles de la région Marseillaise, les industries d ifféren­
ciées de l’agglom ération de Troyes et les écoles du secteur public dans 
le Limousin).

Dans la France de l'O uest et du Sud, la répartition des écoles corres­
pond :

-  aux carrefours ferrovia ires : Nîmes, Saintes, St Germain-des-Fossés, 
Dijon, Am iens, St Pierre-du-Corps... Ce qui écarte la Bretagne et le 
M assif Central.
-  à quelques centres industrie ls fondés sur une grande entreprise 
spécialisée dans l'extraction et la valorisation des produits miniers 
(Houillères de Gardanne, Alès, Carmaux, c im ent Vicats à Peille dans 
les A lpes M aritim es, fer tra ité  par la Sté M éta llurg ique de Normandie 
à M ondeville), dans l'exp lo ita tion  du potentie l énergétique par l'élec- 
troch im ie  et l'é lectrom éta llu rg ie  (St-Auban, Salindres et St-Chély- 
d 'Apcher).
- à des survivances de l'industria lisa tion  du 19e siècle (les construc­

tions navales de la Basse Loire et du litto ra l méditerranéen, la chaus­
sure de Fougères, le cuir et les papeteries en Dordogne, le textile 
nim ois, la Sté M éta llurg ique du Périgord à Fumel).

Dans cet ensemble, les écoles du Limousin sont à m ettre à part du fa it 
de leur caractère public ou sem i-public (S.N.C.F., E.D.F., Travaux Publics, 
S.E.I.T.A.), de leurs conditions de création qui s 'apparentent aux décen 
tra lisa tions stratégiques de l'Aéronautique entre les deux guerres (Sud- 
A via tion  à Toulouse, Turboméca à Bordes).

Par rapport à tous ces héritages, les créations récentes restent rares ; 
pé troch im ie  dans les ports (Rouen, Marseille), é lectronique dans la région 
nîmoise (mais I.B.M., de M ontpe llie r ne fonctionna it pas encore en 1968), 
enfin décentra lisa tions des industries parisiennes sur les axes de l'Ouest 
et du Sud-Ouest du Bassin Parisien (Renault au Mans, Rollet, Del Duca, 
A ir-Equipem ent, Cibié dans le Loir et Cher).

Dans les m ilieux où le potentie l en m ain-d'œ uvre qualifiée est pauvre 
(campagnes et petites villes), ces écoles d 'entreprises fonctionnent comme 
pourvoyeuses d 'ouvriers qualifiés et de personnel de maîtrise. La nature 
des em plois o ffe rts  explique la faiblesse de la fo rm ation fém inine (Under- 
w ood est une exception à Nîmes). Les préparations aux m étiers du textile 
par les Houillères d'A lès, la S.N.C.F. à M iramas, com m e aux A rts Ménagers 
à Brignoles sont des cas d'espèce et relèvent de la politique nationale 
de quelques firmes.

32



Les concentrations d 'é tablissem ents scolaires de la France industrie lle  
sont beaucoup plus complexes. Elles ressortissent à deux form ules.

A -  Dans le bassin houiller du Nord, la Lorraine sidérurgique et son 
com plém ent des houillères du bassin de Forbach, l'école d 'entreprise 
présente des caractères spécifiques très marqués. On la retrouve dans 
toutes les agglom érations industrie lles d'où l'existence d'un véritable 
réseau d'établissem ents. En effet, chaque fo rm ateur prend en charge les 
garçons qui fourn iron t le personnel qualifié  ou la maîtrise et les filles pour 
lesquelles il n 'existe pas de perspectives locales d 'em plois. La form ation  
fém inine a donc sa logique propre, à la fo is po litique et sociale. Elle diffère 
dans les houillères et chez les sidérurgistes, sur le marché lorrain et dans 
la région du Nord. En l'occurence, on peut classer les solutions adoptées 
suivant tro is orientations dom inantes :

-  la recherche de revenus com plém enta ires pour les ménages de 
m ineurs du Nord et du Pas-de-Calais. Une vingta ine d 'écoles des H ouil­
lères fo rm ent 2 9 0 0  filles dont 2 2 0 0  aux m étiers du textile , m ain- 
d'œuvre de qualité pour le patronat roubaisien. Les Houillères assu­
rent le service d 'enseignem ent pour les avantages ind irects qu 'il 
procure, le Textile finance les transports. Sur le lieu de travail, dans 
l'agg lom ération de L ille-Roubaix-Tourcoing, on ne retrouve pas l'éq u i­
valent de ces form ations de masse.
-  la mise au po in t de techniques de stab ilisation et d 'in tég ra tion  des 
jeunes adolescentes singularise au contra ire le bassin férrifère lorrain. 
Certes, on identifie  des écoles m ixtes com portan t un secteur couture 
sans signification. Mais, l'école type prépare aux A rts Ménagers donc 
à la vie fam ilia le  et non à la vie professionnelle. Quinze écoles n 'en­
seignent que les A rts Ménagers, une dizaine sont m ixtes, aucune ne 
forme aux m étiers de bureau. Le même m odèle fonctionne dans la 
partie sidérurgique du Bassin du Nord, la plus excentrée par rapport 
à l'agglom ération lilloise, dans les M ines de Potasse d'A lsace et le 
bassin houiller de Blanzy-M ontceau.
-  l'absence de toute  form ation  fém in ine individualise les Houillères
lorraines. Faut-il l'im pu ter à la pression du marché allemand, au déve­
loppem ent plus récent des cités, ou au recrutem ent plus systém atique 
d une m ain-d'œ uvre masculine étrangère, trava illan t sous contra t et 
périodiquem ent renouvelée ?

L'enseignement relevant de cette prem ière form u le  touche une gamme 
de métiers masculins peu étendue, à la mesure des productions locales 
de 1968 et des perspectives d 'avenir des d ifférentes branches. Très peu 
de m ineurs form és à tem ps com plet sauf dans les Houillères lorraines 
(le Pas-de-Calais se détache au contra ire pour les fo rm ations aux m étiers 
de la mine à tem ps partiel. Ne s 'ag it-il pas de la fo rm ation  accélérée de 
travailleurs étrangers ?), p ratiquem ent pas de m étiers de bureau sauf dans 
les grandes agglom érations. Les enseignem ents se concentrent sur tro is 
métiers, ouvrier qualifié  sur m achines-outils, sidérurgie, m écanique géné­
rale.
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Nombre d'élèves (1968)

o

oo

O o  o
moins 25 à 50 50 à 100 100 à 200 200 à 300 plus
de 25 de 300

Métiers enseignés

r i A rts  ménagers I l Mines et carrières

— A gricu ltu re — Bâtiment

i i Mécanique KB Métiers de Bureau

r~~i Textile  habillement □ Métiers du secteur 
sanitaire et social

□ M anutention 
et Transports B Métiers divers

S o u r c e  : In v e n ta ire  d u  m o y e n  d e  F o r m a t io n  P rivé e
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Carte 1
LES ECOLES TECHNIQUES PRIVEES D'ENTREPRISES 

REGION NORD - FORMATION A TEMPS COMPLET

#

Gisement 
J de houille
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CARTE DES ETABLISSEMENTS  
D 'ENSEIG N EM EN T TEC HN IQ UE GERES

) 1 ) par une entreprise du secteur public 
(houillères, S.NC.F...)

2  2) par une association in te r entreprise 
1 3) par une entreprise du secteur privé

garçons filles

O

moins 
de 25

Nombre d’élèves (1968)

O o o O
25 à 50 50 à 100 100 à 200 200 à 300 plus

de 300

m
i i

Métiers enseignés

A rts ménagers I I

A gricu ltu re

Mécanique

T e x tile  habillem ent | |

M anutention ■ ■
et Transports

Mines et carrières 

Bâtiment 

Métiers de Bureau

Métiers du secteur 
sanitaire et social

Métiers divers

Arras
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B -  Plus spécifique de l'Agglomération Parisienne, de la Région Lyon­
naise et de l'Alsace, la seconde formule revêt un style tout différent.

A l'exception de certaines banlieues (Courbevoie, V illeurbanne, Venis- 
sieux), ou du bassin du Creusot, la présence de l'école technique d 'entre­
prise se fa it plus discrète. Les form ations fém inines non reliées au marché 
du travail, la préoccupation sociale des form ateurs disparaissent to ta le ­
m ent. Les m étiers enseignés s'adressent aux garçons et se distinguent 
par leur grande d iversité :

É lectronique : O live tti et I.B.M. dans la Région Lyonnaise, I.B.M. 
à Corbeil, les M.D.P.A. à Mulhouse.
-  Chim ie : Progil à Grenoble, Nobel, Bozel et Ugine dans la vallée 
de l'Oise, la Compagnie Française de Raffinage à Strasbourg, M ichelin 
à C lerm ont-Ferrand.

M écanique de précision : Neyric et M erlin-G érin à Grenoble, la 
C.A.F.L. et les M anufactures d 'A rm es à St Etienne, la S.F.A.C. au Creu­
sot, Berliet à Lyon, la S.N.R. à Annecy, la Sté Alsacienne de Construc­
tion Mécanique, A lsthom , Peugeot et General M otors en Alsace, toutes 
les firm es de construction autom obile et A ir-France dans la Région 
Parisienne.
-  Textile : à Grenoble, Lyon, Roanne et dans le quartier du Marais. 
L'éventail serait encore plus ouvert si l'on considérait les form ations

à tem ps partiel. On verra it alors apparaître quelques très gros form ateurs 
d 'un type particu lier. I.B.M., tra ite  par cycles de cinq semaines, 8 902 gar 
cons et 628  filles, se préparant aux m étiers de la mécanographie dans le 
2 e arrondissem ent. Renault recycle 2 0 4 0  ouvriers à Boulogne-B illancourt, 
Massey-Ferguson centralise à G if-sur-Yvette des stages suivis par 2 000  
personnes... Ces cas extrêmes échappent au système de l'école intégrée 
à tem ps com plet.
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2 -  La place des écoles techniques privées 
d'entreprises dans le réseau des 
établissements techniques.

La comparaison de la d is tribu tion  de ces écoles privées et de celle 
des lycées et collèges d 'enseignem ent technique d'une part, des écoles 
confessionnelles de même nature d 'autre part, souligne des corré lations 
frappantes. La carte des types de fo rm ations suivies par les garçons de 
15-19 ans dans les unités urbaines de plus de 5 0 .0 0 0  habitants, que l'on 
a pu établir pour la seule année 1962, les confirm e (1). La s ign ification 
des écoles d'entreprises semble d ifférente suivant les régions.

a - En Région Parisienne, le type de form ation  envisagé se confond 
dans l'ensemble des actions menées par des organism es très variés. A cet 
égard, il serait intéressant d 'enquêter à l'échelle de la com m une et de l'en ­
treprise, sur les actions de form ation  et les a ttitudes vis à vis du technique 
et d 'é tudier en particu lier les rapports entre l'É tat, les entreprises industrie l­
les, les m unicipalités ouvrières qui ont conservé l'enseignem ent technique 
comme modèle privilégié.

Le m ilieu parisien n'en reste pas moins marqué depuis longtem ps 
par deux tra its dom inan ts , un plus fo rt « tu rn -o ve r»  de la m ain-d'œ uvre 
qualifiée du fa it de l’ouverture du marché et de la concurrence, le recours 
systém atique mais non organisé aux réservoirs national et étranger de 
main-d'œ uvre qualifiée.

b - L'Alsace se singularise par un système de fo rm ation  à la charnière 
du public et du privé, héritage de la période de dom ination  allemande.

c - Le Nord ressort sur les cartes de form ation  com m e la zone la plus 
défavorisée. Le développem ent de l'enseignem ent général ne compense 
pas une sous-scolarisation dans l'enseignem ent technique com parable 
à celle de la France du Sud. L'apprentissage ne prend pas le relais. Quelle 
que soit I optique adoptée : recherche des niveaux de scolarisation, du 
poids des diplôm és, le Nord constitue la principale zone de faiblesse du 
territo ire  français. Des points fo rts  apparaissent, les agglom érations de 
Bruay, de Denain pour l'enseignem ent court professionnel, l'agg lom éra­
tion lillo ise dont la taille, ie rôle régional, les besoins des em ployeurs ont 
engendré une concentration d 'é tablissem ents privés diocésains et patro­
naux qui se tradu it par des valeurs de scolarisation élevées. Mais, dans 
toute la région, l'école d 'entreprise même quand elle représente le prin ­
cipal équipement, ne form e qu'une frange restreinte de la population mas­
culine adolescente. Quant aux fortes valeurs de la fo rm ation  fém in ine, elles 
procèdent de logiques très particulières déjà soulignées.

Les carences de l'enseignem ent technique public sont, elles, specta­
culaires. En 1966, Bruay et Calais n 'on t pas de lycée technique. Onze 
unités urbaines de 20  à 50 .0 0 0  habitants sont dans le même cas (Aniche, 
Bully-les-M ines, Cambrai...). Sur les seize villes et agglom érations fran-

(1 ) cf. carte I! hors texte : Le taux d ’appren tissage des garçons de 1 5 -1 9  ans (un ités u rba i­
nes et com m unes rurales).
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çaises de même ta ille  qui ne d isposent pas de C.E.T., sept se s ituen t sur 
le bassin hou ille rdu  Nord (Libercourt, Nœ ux-les-M ines, Pecquencourt...).

En fa it, il semble que les entreprises de la région a ient lim ité  au s tric t 
m inim um  les appareils de form ation, préférant leur prom otion interne, sans 
diplôme ni contrat, aux c ircu its  officie ls. Cette tendance a pour contre­
partie, une forte  activ ité  des jeunes au term e de la scolarité obligato ire .

d - En Lorraine, les sidérurgistes ne suivent pas ia même politique. 
Les taux de scolarisation et d'apprentissage sont égaux ou supérieurs 
à la moyenne française sauf pour l'enseignem ent technique long. La fo rm a­
tion technique lie fonctionne que pour le niveau C.A.P. Elle se lim ite  à 
l’ in tervention de deux types de fo rm ateurs ; l'entreprise et les assemblées 
consulaires. A ia différence du Nord, l'apprentissage concerne des e ffec­
tifs  im portants. La p lupart des agglom érations ont à la fo is  près d'un tiers 
des garçons de 1 6 ans en apprentissage et plus d'un quart des garçons de 
1 5 - 1 6  ans dans l'enseignem ent court professionnel. Dans les années 
soixante, deux form ateurs sont quasim ent absents ■

♦  En prem ier lieu, l'enseignem ent technique public. Longwy et Hagon- 
dange-Briey n 'on t pas de lycée technique bien que dépassant respective­
ment 75 0 0 0  et 110  0 0 0  habitants. Dans la M eurthe-e t-M ose lle , en 
dehors de Nancy, Toul, Lunéville et Dombasle, on ne trouve d 'é tab lisse­
ments publics qu'à Longwy (mécanique), Jarny (industrie de l'habillem ent, 
section commerciale) et à Pont-à-M ousson (couture floue et section 
commerciale). En Moselle, le bassin sidérurgique accuse les m êm es insuf­
fisances, si l'on excepte M etz et Thionville. Or, la lim ite  départem entale 
pouvait avoir une sign ification puisqu'elle correspondait à la frontiè re  entre 
la France et l'Empire allemand (1871 -1919 ).

♦  L'enseignement technique confessionnel ne contrô le  que les deux 
écoles de la congrégation des Frères des Écoles Chrétiennes (centre de 
Guénange, école S t-Augustin -de-M etz), et l'école diocésaine d ’Ars-sur- 
Meurthe.

La form ation professionnelle relève dont presque exclusivem ent des 
entreprises. La spécialisation industrie lle , le m onopole de deux ou tro is 
grandes firm es renforcent cette emprise des employeurs sur la fo rm ation .

Aussi doit-on interpréter les statistiques globales en fonction  de la po li­
tique conjoncture lle des form ateurs en place. Le gonflem ent de l'apprentis­
sage ne tradu it-il pas par exemple l'adaptation in te lligen te  du patronat 
lorrain à la législation scolaire, le passage du système d'apprentissage 
sous contrat à celui de l'école à plein tem ps suivant les m odifications 
qu'elle a subies entre 1962 et 1968 ?

Dans la même région, les Houillères adoptent des o rien ta tions d iffé ren­
tes qui ne reproduisent pas le modèle appréhendé dans le Nord. En 1968, 
la ventila tion des e ffectifs  selon les m étiers l'oppose aux autres bassins 
houillers. En rapport avec une reconversion économ ique plus avancée, 
ceux-ci axent leur fo rm ation  sur les m étiers de l'é lectron ique et ceux d 'ou ­
vriers qualifiés sur m achines-outils. Le bassin hou ille r lorrain m ain tien t 
encore en 1968 la filiè re des m étiers de la mine.
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Quant à la fo rm ation  fém inine, à l'inverse du Nord, elle est délaissée 
par la M ine et transférée au secteur public. En 196 1 -6 2 , l'équipem ent 
public apparaît re la tivem ent dense sur le bassin lorrain. Son contenu rap­
pelle celui des écoles d 'entreprises de la sidérurgie locale et des Houillères 
du Nord. Le lycée technique de Forbach prépare aux m étiers du vêtement, 
d 'a ide-ch im iste , du secrétariat et de la com ptabilité . Le lycée de garçons 
de Sarreguem ines se partage entre la mécanique et la com ptabilité . Le 
C.E.T. de jeunes filles de Forbach est spécialisé dans la lingerie, la vente et 
les em ployés des collectiv ités. Éventail identique à Creutzwald, Faulque- 
m ont, M erlebach où apparaît une section com m ercia le .

e - Le critère de la fo rm ation  professionnelle isole bien une Région 
Lyonnaise. Elle se dessine nettem ent sur des cartes de la nature de l'ensei­
gnem ent suivi par les jeunes de 1 5 - 1 6 ans en 1 962 , sur celles anciennes 
ou récentes du réseau d'é tablissem ents. On peut la défin ir com m e le résul­
ta t d 'un phénomène d 'accum ulation.

Les C.E.T. y sont largem ent représentés, une dizaine de petites villes 
ont, fa it exceptionnel, un lycée technique (Cluny, Vizille, Morez, Tournus, 
S t Jean-de-M aurienne, Ugine, Oyonnax, Voirons, Thonon, Thiers). Plus 
encore que le Nord, la Région Lyonnaise s 'a ffirm e com m e lieu d 'im p janta- 
tion  privilégié des établissem ents confessionnels des Frères des Écoles 
Chrétiennes (six établissem ents), de l'œ uvre de St Joseph Artisan, du 
clergé diocésain voire des Jésuites à S t Étienne (école technique du M a­
rais). Seul l'apprentissage accuse une certaine faiblesse surtout dans les 
Alpes, alors qu 'il se m ain tien t à M ontluçon, Bourges, Nevers, Montceau- 
les-M ines, Chalon... et sur les marges Nord et Ouest de la région.

Cette s itua tion  se rattache à l'h isto ire  économ ique et sociale des deux 
derniers siècles. Elle tie n t m oins à l'ancienneté de certains établissements 
qu'à la continu ité  des créations durant la phase industrie lle. Celles-ci se 
m u ltip lien t dans les années de lancem ent des Écoles Pratiques (1880- 
1 91 0, à Voirons, Morez, Thonon, Romans, Le Puy, Lyon, St Étienne. L'école 
Schneider du Creusot date égalem ent de cette époque), puis durant les 
brèves périodes d ’épanouissem ent industrie! de l'entre-deux-gurerres 
(1 9 2 0 -1 9 3 3 , à Thiers, M oulins, Vizille, St Jean-de-M aurienne...), au moins 
pour l’enseignem ent public. La d iffusion est d 'au tan t plus rapide que les 
m odèles proposés sont d 'o rig ine régionale. Le rôle de l'école de la M arti- 
nière, de l'école Centrale Lyonnaise, des écoles des Frères (E.C.A.M, La 
Salle, les Lazaristes), a été à cet égard déterm inant.

Mais cette permanence do it beaucoup à la nature du m ilieu. La Région 
Lyonnaise a gardé, malgré la concentration et la spécialisation, une variété 
suffisante de branches de production et de structures d'entreprises. Le 
passage du stade artisanal et m anufacturie r à la dim ension industrielle 
moderne a certa inem ent été fac ilité  par le rôle dévolu à cette fraction du 
te rrito ire  dans la po litique de Défense Nationale. L 'h istoire des grandes 
firm es d 'orig ine régionale (C.A.F.L., S.F.A.C. en particulier) et de leurs 
sous-tra itants, m ontre l'im portance des marchés m ilita ires. Ils expliquent 
les décollages com m e la résistance aux crises. Par la même, ils sont essen­
tie ls  pour com prendre les trad itions  de qua lifica tion  d'une partie de la 
m ain-d 'œ uvre et la valeur sociale de la fo rm ation  professionnelle.
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3 -  La signification, pour l'entreprise et son 
devenir, des écoles techniques privées 
d'entreprises

En 1968, l'école technique d 'entreprise privée reflète une adaptation 
de l'em ployeur à ses besoins en main-d'œ uvre qualifiée, ou localement, 
une politique d 'éducation de la population fém inine. Mais, à travers cette 
logique, l’analyse ne saisit qu'une situation ponctuelle. Il convient d 'adopter 
une perspective dynam ique en s'in terrogeant sur la s ign ification actuelle 
de l'appareil de form ation dans l'entreprise et sur son devenir.

En l'absence de données précises, il fau t se contente r de renseigne­
ments perm ettant de saisir l orien ta tion  présente des écoles. A cet égard, 
les publications et les annuaires de l'A.D.E.P.T.E. (1 ), m ontren t que la ten ­
dance est à la stagnation sinon au déclin. Les sta tis tiques élaborées par 
« l'association à partir des réponses des d irecteurs concernant les résultats 
obtenus dans leurs établissem ents, aux d ifférents C.A.P. passés par les 
apprentis», fon t apparaître une d im inu tion  du nom bre des écoles et des 
candidats aux examens à partir de 1 966.

Année Présentés Écoles C.A.P.
nombre

Reçus %

1963 2 269 40 65 1 987 87
1964 3 648 56 93 3 144 86
1965 3 997 65 93 3 4 4 4 85
1966 6 753 78 126 5 362 79,4
1967 8 302 73 119 6 259 75
1968 6 468 71 103 5 330 82
1 969 6 130 70 107 4 883 80
1970 5 1 55 68 89 4 062 79
1971 5 250 61 97 3 957 75

Cette série est significative même si certaines écoles se m aintiennent 
sans présenter de candidats aux examens de l'É tat. Par ailleurs, il appa­
raît qu'un certain nombre d'écoles ont cessé de fonctionner depuis 1965. 
Pour ne prendre que les années 1970  et 1971 , on relève la d isparition 
des écoles Peugeot à Sochaux, Gantois à St Dié et A lsthom  à Belfort.

Une telle tendance exprime le dégagem ent d 'une partie du patronat 
à l'égard d'une form ation  professionnelle à tem ps com ple t intégrée à l'en ­
treprise. Elle contraste avec l'augm enta tion  du nom bre d'élèves dans

(1) L 'Association des D irecteurs d 'E nse ignem ent Professionnel e t Technique d 'E ntre- 
prise com porte  2 2 5  m em bres en 1972. «C en t tre n te  c inq o rganism es y son t représentés. 
L'A.D.E.P.T.E. com pte  des représentan ts des grandes en trep rises des industries  m écaniques, 
de la sidérurgie... des Cham bres de C om m erce et d 'in d u s trie , de M é tie rs , des Cham bres synd i­
cales patronales. Les responsabilités de l'A.D.E.P.T.E. s’exercent sur environ  4 0 .0 0 0  jeunes ».
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l'enseignem ent technique quelque so it le type de fo rm ateur : Éducation 
Nationale ou Enseignement Technique confessionnel, Notons également 
que les fe rm etures n 'a ffecten t pas les écoles techniques relevant d 'entre­
prises du secteur public, sans que l'on puisse pour celles-ci, préciser dans 
quel sens évolue le nom bre d 'apprentis recrutés.

Les conséquences des transform ations économ iques et certaines 
mesures législatives expliquent cette baisse des e ffectifs  en apprentissage 
dans les écoles d 'entreprises.

-  la concentration des entreprises a provoqué la ferm eture d'écoles 
(par exemple Panhard en 1965), et les restructurations des groupes 
ou la recherche d 'économ ie ont entraîné des cessations d 'activ ité 
(Usinor-Dunkerque en 1966).
-  i'ordonnance du 6 Janvier 1959  sur la pro longation de la scola­
rité ob ligato ire  a tari le recrutem ent des entreprises dans les années 
1 96 7 -6 8 . Le nom bre et la « q u a lité »  des candidats au concours d 'en­
trée ont décliné, assouplissant une sélection auparavant sévère.
-  les lois de 1966 , 1 968 , 1 971 ont amené les entreprises à envisager 
d 'autres form es d 'u tilisa tion  des moyens de form ation  dont elles dis­
posent. Ces textes lég is la tifs m odifian t to u t un secteur de ia form ation 
professionnelle, répondent évidem m ent aux exigences du patronat et 
v isent à adapter to u t le système d 'enseignem ent technique à la deman­
de des professions. Les déclarations de Mrs Huvelin et Corpet vont 
dans ce sens :
« Nous n 'entendons pas, a déclaré M r Huvelin, assumer les responsa­

b ilités des enseignants, mais seulem ent les aider. Nous sommes sim ple­
m ent demandeurs. »

« Potentie llem ent, précisa M r Corpet, les structures d'accueil existent, 
il s 'ag it de l'extraordinaire réseau scolaire et universitaire. Mais il est évi­
dent que si ces établissem ents ne se m etta ien t pas en position de dispen­
ser e ffectivem ent des form ations com plém enta ires et notam m ent d 'adap­
te r  le u r  p é d a g o g ie  sous  la p re s s io n  des b eso ins , d 'a u tre s  m oyens  se 
m ettra ien t en place ». ( 1 )

La demande des professions évolue en fonction  des transform ations 
de l'o rganisation sociale et économ ique du travail. Le développement 
du travail par poste tend à réduire les besoins en ouvriers qualifiés de 
fabrication. L 'application des nouveautés techniques engendre l'inadapta­
tion  de plus en plus rapide des qua lifica tions acquises. Pour l'em ployeur, 
le problèm e se résume à un rapport entre la vitesse d'obsolescence des 
techniques et du savoir d 'une part, l'am ortissem ent des investissements 
en m atérie ls et en moyens de fo rm ation  d 'autre  part. L 'évolution techno­
logique réduisant le tem ps de valorisation des qua lifications acquises, 
le coût de la fo rm ation  de la m ain-d'œ uvre augmente. Dès lors, le problème 
n’est pas tan t celui des cond itions d'accès des jeunes au prem ier emploi, 
mais p lu tô t celui du passage d 'un em ploi à un autre. On comprend mieux 
la d im inu tion  des e ffectifs  voire la ferm eture d 'écoles d'entreprises,

( 1 ) Jou rna l « Le M onde », 2 1 N ovem bre 1 970 .
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La phase actuelle s 'inscrit en transition  entre l'existence d 'un appareil 
désuet et la mise en place de nouvelles filiè res de fo rm ation  profession­
nelle. Beaucoup d 'entreprises dem eurent dans l'expectative et les a tti­
tudes varient selon les branches, la structure des entreprises ou les person­
nalités. Cependant, quand elle existe, l'école d 'entreprise offre « un poten­
tiel disponible pour tou tes les m issions de form ation , de prom otion, de 
perfectionnem ent, de conversion d 'adaptation... que peuvent im poser les 
conjonctures à la d irection générale des entreprises ». (1 )

Dans un avenir proche, l'extension des fo rm ations à tem ps partiel 
paraît probable. Comme le m ontre l’accroissem ent des e ffectifs  dans l'en ­
seignement professionnel, l'appareil trad itionne l (lycées techniques, C.E.T. 
publics ou privés), continue à dispenser l'apprentissage des techniques 
de base, apprentissage com plété par des stages en entreprises (voir le 
C.E.T. de Poissy). On peut penser que l’adaptation au poste de travail s'ef 
fectuera à temps partiel par l'in term édia ire  de form ules souples. L 'u tili­
sation du potentie l que représente l'école d 'entreprise en est une, l'autre 
consiste à passer une convention avec des form ateurs spécialisés. L 'é ten­
due et l'im portance financière du marché de la fo rm ation  professionnelle 
conduisent un certain nombre d'entreprises d 'enseignem ent (P igier ou 
enseignement confessionnel par exemple), à m u ltip lie r les types de fo rm a­
tions et à prospecter de façon intensive les m ilieux patronaux. (2)

On peut cependant se dem ander si, indépendam m ent de leur inadap­
ta tion technique, les écoles existantes ne s 'e ffo rceront pas de m ainten ir 
leur système trad itionne l pour assurer le recrutem ent de leur personnel 
d'encadrement. N 'oublions pas que l'école d 'entreprise a d 'abord une fonc­
tion sociale. (3) Elle tend à sélectionner et à fo rm er une « é lite »  ouvrière 
pour l'intégrer. Presque tous les d irecteurs et chefs d 'entreprises sou li­
gnent cette vocation privilégiée. Citons à titre  d 'exem ple le d irecteur de 
l'école Renault.

« Les élèves des écoles d'apprentissage sont assurés du placem ent 
après l'ob tention  de C.A.P., et souvent le tem ps d'apprentissage est 
com pté pour la déterm ination de l'ancienneté.

« Mais la fo rm ation  en vue du C.A.P. ne constitue pas une fina lité , c 'est 
un prem ier objectif. La form ation  est aussi un moyen pour l'entreprise de 
conserver son entité par la prom otion. Il est en e ffe t fréquent de vo ir des
anciens élèves d'écoles d ’entreprises, devenir contrem aîtres ou chefs d 'a te-

(1 ) H istorique de L'A.D.E.P.T.E,, do cum en t ronéoté, page 4.
(2) Six écoles, concessions Pigier, o n t créé un départem en t In fo rm a tique  depu is c inq  ans 

(Bourges, C hâlons-sur-M arne, La Rochelle, Nantes, Paris, D ijon), quatorze autres concessions 
do ivent ou vrir un départem en t iden tique  à la rentrée 1 9 7 2 .

(3) « O b te n ir le C.A.P., deven ir ouvrie r qua lifié , c 'es t très bien. M a is  avo ir la poss ib ilité  
d 'am élio re r sa s itua tion  en accédant à la m aîtrise, c 'es t m ieux. A  con d ition  d 'avo ir le désir e t la 
vo lon té  de suivre les cours de pe rfec tio nne m ent organisés par la Régie, l'app ren ti d o it être 
conscient que la voie de la p rom o tio n  socia le lu i est la rgem ent ouverte  et q u ’ il peu t par son 
e ffo rt y réussir » Prospectus de la R.A.T.P. sur l'éco le  d 'apprentissage.
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liers, nous en connaissons qui ont été promu au rang de chefs d 'im portants
services ». (1 )

Cette dim ension est fondam entale. Le modèle de fo rm ation en école 
d 'entreprise conserve un large im pact sur la classe ouvrière parce qu’il 
o f fre  des p e rs p e c tiv e s  de p ro m o tio n . Le n o m b re  de c a n d id a tu re s  
aux concours le révèle. En 1967, 9 8 0  candidats pour 60  postes proposés 
par A ir-France à V ilgénis, 3 0 0  pour 15 postes chez I.B.M. à Corbeil, 600  
pour une centaine de postes à la R.A.T.P.... La sélection s'opère donc sans 
problèm es et joue au p ro fit de deux catégories.

*  D'une part le personnel en place pour lequel la prom otion s’effec­
tue en deux générations. En 1 9 6 7 -6 8 , seuls peuvent «concourir à l'école 
M ichelin  de C lerm ont-Ferrand, les enfants dont le père, la mère ou le tu teur 
trava ille  dans les établissem ents M ichelin » (2). Pour rentrer à l'école Péchi- 
ney, il fau t être « fils  d 'agent ou agent de la compagnie ou de sociétés 
apparentées». Les Fonderies de Pont-à-M ousson recrutent leurs apprentis 
« un iquem ent parm i les enfants du personnel en activ ité  ou à la retraite ». 
La section pratique de l'école technique Usinor à T rith -S t-Léger dans le 
Nord re tient sur examens psychotechniques, des jeunes non diplôm és à 
cond ition  qu 'ils  soient fils  de membres du personnel. Quand il n ’y a pas de 
num erus clausus, les enfants du personne! bénéficient com m e à la R.A.T.P. 
où 4 0  à 45  % des élèves de l'école sont des fils  d'agents, d'une « bonifi­
cation égale à 5 % des po ints obtenus ». (3)

*  D'autre part les familles d'ouvriers qualifiés mt da contremaîtres. Les
chances de réussite s 'avèrent très faib les pour les enfants d'ouvriers spé­
cialisés et de manœ uvres n 'appartenant pas à l'entreprise.

Dans l'échantillon  étudié par M. HAICAULT (500  élèves de deux lycées 
techniques de Paris, 3 0 0  apprentis d'une école technique d'entreprise 
de l'industrie  mécanique dans la Région Parisienne), la ventila tion  des 
élèves de l'école d 'entreprise selon la catégorie socio-professionnelle du 
père souligne ces d isparités (voir tableau ci-contre).

La sélection se poursu it en cours d'études. Elle se fa it soit durant la 
prem ière année, so it après le C.A.P. Les m eilleurs apprentis qu itten t alors 
la section « norm ale » ou « professionnelle » pour entrer en section « tech­
nique » ou «spéc ia le»  et préparer un C.A.P. de com plém ent (électrom é­
canique, dessin industrie l), voire un brevet de technicien. Dans un tel sys­
tèm e, la carrière tend à se dérouler dans le moule de l'entreprise qui 
m odule son recru tem ent en fonction  de ses besoins à moyen terme. La 
m ob ilité  devient un fa it individuel ou la conséquence d'une crise provo 
quant licenciem ents ou ferm eture.

( 1} Revue « Jeune T rava illeu r », Janv ie r-F évrie r 1 966 .
(2) B u lle tin  du B.U.S., Février 1 9 68 , n° 146. Fiche S.C.O.S.O. n° 5 0 7 , « Les écoles tech n i­

ques d 'en trep rises  ».
(3) Texte o ffic ie l.
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Profession du père Lycée École

Cadre supérieur .................... ...................... 6 % 5 %
Cadre moyen ................................................. 14 % 9 %
Employé ......................................................... 27 % 10 %
Maîtrise Industrie ......................................... 8 % 12 %
Ouvrier qualifié . ......................................... 12 % - 32 %
Commerçant ................................................. 3 % 3 %
Ouvrier spécialisé ......................................... 6 % 22 %
Artisan ............................................................ 1 5 %
Fonctionnaire (Armée-Police) .................... 4 % 2 %
Personnel de service .................................... 2 % 5 %

Total ................................................................ 1 0 0 % 1 0 0 %

Le groupe considéré se d istingue par son fo rt enracinem ent dans la 
masse mobile des manœuvres et ouvriers spécialisés d 'o rig ine étrangère 
et des d iplôm és de niveau supérieur qui peuvent jouer leurs carrières sur 
le plan national ou international. De là, le problèm e des reconversions et 
parallèlem ent la fac ilité  avec laquelle les em ployeurs ont pu im poser leurs 
vues en matière de form ation.
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Il - LA PERMANENCE DE L'APPRENTISSAGE
1 - La situation de l'apprentissage

Il y avait au Recensement de 1968, 3 6 8 .0 0 0  apprentis sous contrat, 
2 9 2 .0 0 0  garçons et 7 6 .0 0 0  filles. L'apprentissage reste donc une im por­
tante filiè re  de form ation.

Cette filiè re  est presque exclusivem ent masculine. A l'âge de 16 ans. 
un garçon sur cinq est en apprentissage, à peine une fille  sur vingt. Les 
apprentis sont évidem m ent moins nombreux que les scolaires. Mais leur 
masse est légèrem ent supérieure à celle des jeunes actifs (207 .000  gar­
çons de 15 -16  ans), et com parable à celle des seuls élèves de l'enseigne­
m ent Technique.

L'apprentissage demeure organiquem ent lié au secteur traditionnel 
de la petite entreprise, même si le sta tu t d 'apprenti sous contrat concerne 
à parts égales les jeunes form és par les artisans des Chambres de Métiers 
et ceux qui sont form és dans les firm es inscrites à une Chambre de Com­
merce et d 'industrie . Un tiers des apprentis trava illen t dans le corps de 
métiers du Bâtim ent (maçonnerie, plomberie, peinture...). Le plus gros 
contingent (4 0 %  des effectifs), se trouve dans le commerce, les restau­
rants et les ateliers de réparations. Pour quelques processions, la boulan­
gerie, le travail des viandes (99 %  des effectifs formés dans le métier), 
la coiffure (75% ), l'apprentissage supplante presque to ta lem ent la filière 
de l'école. Par contre, il prépare fo rt peu d 'ouvriers pour le secteur indus­
triel, à une exception près, celle des industries polygraphiques à forte 
trad ition  syndicale et professionnelle.

Au to ta l, la gam m e des professions est très diversifiée, puisqu'elle 
va des préparateurs en pharmacie ou des mécaniciens dentistes aux coutu­
rières et aux agriculteurs. Seules les structures sont homogènes. Intégré 
dans la petite entreprise, l'apprentissage est de ce fa it en perte de vitesse. 
En 1 962, 22,2 %  des garçons de 1 7 ans, 1 5,1 % de ceux de 17-19 ans sui­
va ient cette voie. Au Recensement de 1 968 , les pourcentages sont respec­
tivem ent de 20  et 1 3 %. Et la chute s'est accentuée depuis.

Socia lem ent l'apprentissage a un recrutem ent populaire, comparable 
à celui des C.E.T. En 1 962  par exemple plus du tiers des fils de manœuvres 
et de salariés agricoles, plus du quart des garçons d'ouvriers spécialisés 
et d 'ouvriers qualifiés éta ient apprentis à 15 -19  ans.

Il s 'ag it là des groupes socio-professionnels où les taux de scolarité 
sont ne ttem ent inférieurs à la moyenne nationale et où, parallèlement, 
l'en trée dans la vie active est plus précoce. A l'inverse, ce cursus est pres­
que to ta lem ent ignoré par le m ilieu des professions libérales (0 ,6%  des 
enfants), des cadres supérieurs et moyens, chez lesquels la prom otion sco­
laire est exclusive (plus des tro is quarts des garçons de 1 7 ans sont élèves). 
Les perspectives des enfants d 'agriculteurs, d'artisans, de commerçants, 
d 'em ployés et de contrem aîtres se s ituent entre ces deux extrêmes. La 
voie scolaire est plus recherchée que l'apprentissage. Elle reste accessible 
malgré la sélection. Mais un cinquièm e à un quart des jeunes de ces caté­
gories assurent la permanence de l'a ffa ire fam ilia le  ou u tilisent ce dernier 
recours en cas d 'échec scolaire.
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Graphique 5

LE T A U X  D'APPRENTISSAGE DES GARÇONS ET FILLES DE 16 ANS 
SELON LA CATEGORIE SOCIO PROFESSIONNELLE DU PERE

Garçons Filles
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Métiers du bâtiment

LES ASPECTS ORIGINAUX DE LA DISTRIBUTION GEOGRAPHIQUE 
PAR GROUPES DE MÉTIERS AUX C.A.P. DE 1968

Carte 6

Y/A <22.2%
2 2 ,2 %  à 25 ,6 %  

sa 25,6 %  à 29 %  

SB 29 %  à 32,4 %  

m  32,4 %  à 35,8 %

; S B  > 3 5 ,8 %

Y/A 15'5%à22>5%
['4/A 2 2 ,5 %  à 2 6 %

sa 26% à 29,5 % 
SB 29,5 %  à 33 %  

m  33 %  à 36,5 %  

P B  > 3 6 ,5 %
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Métiers de bureaux

Carte 6
LES ASPECTS ORIGINAUX DE LA DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE 
PAR GROUPES DE M ÉTIERS AUX C.A.P. DE 1968

Y7A <
1 2 ,4 %  à 18 ,8 %  

18 ,8 %  à 21 %  

21 %  à 2 3 ,2 %  

23,2 %  à29,6 %  

I  > 2 9 ,6 %

Nombre de candidats 
pour 100 présentés

Nombre de candidats 
pour 1 00 présentés

I 10%
Y7A <10-7%

1 0 ,7 %  à 16 ,9 %  

16 ,9 %  à 21 %

21 %  à 24,1 %  

E Q f l  24,1 %  à 3 0 ,3 %  

H j  > 30,3 %
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2 -  La dimension géographique
On ne peut raisonner sur l’apprentissage sans ten ir com pte de la répar­

tition  géographique des apprentis. En effet, l'im pact de ce type de form a­
tion  chez les jeunes de 15 -19  ans, mesuré à travers l'ind ica teur des taux 
publiés par l'I.N.S.E.E., varie énorm ém ent d'une région à l'autre. Les écarts 
sont plus marqués que pour l'enseignem ent long ou la permanence de l'en­
trée en activ ité  des jeunes dès la fin  de l'ob liga tion  légale.

Les contrastes que l'on peut lire sur les cartes ne sauraient s'expliquer 
s im plem ent par référence à une opposition V illes-Cam pagnes (1) les bas­
tions de l'apprentissage s 'inden tifian t aux départem ents de forte densité 
paysanne. Les plus gros contingents sont sans doute fournis par les enfants 
qui habiten t dans des com m unes rurales et le pourcentage des apprentis 
dans l'ensem ble des adolescents dim inue certes quand on passe, 
à i'échelle nationale, des villages (16 % pour les garçons de 15-19 ans 
des com m unes rurales) aux bourgs, des petites unités urbaines aux villes 
moyennes et aux grandes agglom érations. Mais, il fau t ten ir com pte de la 
s ingularité d'ensem bles contigus, où, par le jeu de phénomènes cum ulatifs, 
l'apprentissage est susceptib le de jouer un rôle radicalem ent différent. 
Dans quelques régions, il reste un modèle fort, souvent dom inant quels 
que soient le type de résidence, voire le groupe fam ilia l d 'orig ine. Ailleurs, 
il est relégué à une position marginale par tous les m ilieux et s'efface 
devant la scolarisation ou l'entrée précoce en activité.

Le fa it le plus m arquant est incontestablem ent l'existence d'un bloc 
hom ogène de fo rt apprentissage qui englobe les Régions-Programme 
d 'Aquita ine, du Poitou-Charente, des Pays de ia Loire, du Centre et de la 
Bourgogne. La lim ite  Nord et Est, est celle de la France industrie lle des 
années cinquante où il existe un marché du travail pour des jeunes sans 
qua lifica tion , la coupure m éridionnale com m e le contact avec la Bretagne 
correspond à l'apparition des circonscrip tions de forte  scolarisation.

Dans toute  cette France du Centre-Ouest, la sureprésentation du phé­
nomène est aussi valable pour les campagnes que pour les villes. L 'hom o­
généité frappe d 'au tan t plus que dans ie reste du territo ire , au-delà des 
marges de transition, les valeurs sont très faibles à l'exception de deux 
taches bien définies, celle de l'A lsace-Lorraine où l'apprentissage dans un 
contexte scolaire original est un héritage de la période allemande, celle 
des campagnes d 'agricu ltu re  spécialisée du Bas-Rhône, du Roussillon 
et de la vallée moyenne de la Garonne. C 'est donc ce triangle du Centre- 
Ouest, au tour de la Charente M aritim e, des Deux-Sèvres, du Sud de la 
Vienne et du Loir et Cher, qui do it servir de base pour une étude de la 
s ign ifica tion  de ce type de form ation.

Quatre com posantes m éritent d 'ê tre soulignées.
* il s'agit d'un modèle reconnu ou accepté par toute une société, 

même s'il est en régression depuis une dizaine d'années.
En 1 962 , alors que le reflux n'est pas encore sensible, près de la m oitié

(1 ) cf. cartes II, III, IV, hors texte.

54



des garçons de 1 6 ans (45 %), su ivent ce type de fo rm ation  dans les co m m u ­
nes rurales de la Vienne, du Loir et Cher, de l'Indre, de la Loire A tlan tique , 
de la Vendée, de la Charente... A la même date, la moyenne française de 
la catégorie est de 2 8 ,3 % . Le seuil de 4 0 %  d 'apprentis m asculins de 16 
ans est largem ent dépassé à Parthenay (5 2 ,9 %  de la tranche d'âge pour 
un taux moyen de 2 0 %  dans les unités urbaines), Fontenay-le-Com te 
(47,4 %), Mayenne, Gien, Couéron, Chateaubriand, Vendôme...

Six ans plus tard, on retrouve les mêmes positions, avec des taux légè­
rem ent tassés, au Recensement de 1968. A lors que la moyenne nationale 
des campagnes est de 19% , les com m unes rurales des arrondissem ents 
de l’ Indre et Loire, de la Loire A tlantique, des Deux Sèvres, de la Vienne, 
de la Charente, de ia Charente M aritim e, de Flndre..., on t toutes des taux 
d'apprentissage des jeunes (l'âge de fin  de scolarité ayant été repoussé, 
il est d iffic ile  de com parer 1 962  et 1 968), supérieurs à 28  % soit deux fo is 
la moyenne des com m unes rurales. De même, on trouve en tête d'un clas­
sement des unités urbaines, St G illes-sur-V ie (41 % ), Am boise (32 %), Ven­
dôme (30% ), Blois (30% ), issoudun (28% ), Saum ur (26% ), Rochefort et 
Cognac (24% ), Chatellerault (22% ), la moyenne nationale des Unités 
Urbaines de plus de 1 0 .0 0 0  habitants é tant de 1 1 %.

L 'identité des com portem ents ne se lim ite  pas au type de résidence 
rural ou urbain. Dans l'espace concerné, l'o rien ta tion  vers l'apprentissage 
est plus marquée que dans le reste de la France quelque so it le groupe 
socio-professionnel d'appartenance des jeunes apprentis, à l'exception 
évidem m ent des catégories qui bénéfic ient trad itionne llem ent de la pro­
m otion scolaire , enfants de cadres supérieurs et moyens, ou de mem bres 
de professions libérales. C'est ce qui ressort d 'une exp lo ita tion  au niveau 
départem ental des tableaux m écanographiques de IT.N.S.E.E. (1968), 
sur la répartition des adolescents entre l'activ ité , la scolarisation, l'appren­
tissage et l'inactiv ité . Que l'on prenne les fils  d 'agricu lteurs, de salariés 
agricoles, de patrons, d 'ouvriers ou d 'em ployés, les taux d'apprentissage 
sont toujours nettem ent supérieurs à la moyenne nationale dans ce groupe 
de départem ents du Centre-Ouest.

* La permanence de l'apprentissage n'entralne pas automatiquement 
comme corollaire la sous-scolarisation ou l'activité précoce des jeunes.

La correspondance entre l'apprentissage et la fa ib le scolarisation 
n'existe qu'au niveau des com m unes rurales et des petites villes. C 'est 
dans le Centre-Ouest, en particu lie r dans les Pays de la Loire, l'Indre, l'In ­
dre et Loire, les Deux Sèvres, que le retard scolaire des campagnes a tte in t 
son maximum. C'est aussi la région de France où la densité rurale est la 
plus forte. Mais les villes de plus de 10 .000  habitants sont loin de fo rm er 
un groupe homogène. Leurs taux de scolarisation von t d'un extrême à 
l'autre, faibles à Fougères, Dreux, Parthenay, Louviers, Chateaudun, 
Mayenne..., ils sont très au-dessus de la moyenne des villes françaises à 
Périgueux, Rennes, Poitiers, Limoges...

La seule logique régionale v ient de la faiblesse de l'enseignem ent 
Technique, en dehors des rares noyaux industrie ls du Mans, de St Nazaire, 
de Bourges, Caen... Mais un tel caractère se retrouve aussi bien dans la 
Région du Nord que dans l'ensemble de la France m éridionnale.
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Carte 7

L'APPRENTISSAGE EN LORRAINE

Formateur IV  suivant 
le type d'établissement

O  Q
Ecoles contes Cours Ecoles Cours privés 

sionnelles Pigier techniques divers

le sexe

cours féminins cours masculin cours mixtes

la taille de l'établissement 
Nombre d'élèves

o o  o  o
moins 25 
de 25 à 50

50 à 
100

100 
à 200

200 
à 300

plus de 
300

les métiers enseignés

bâtiment

industrie mécanique 
et métallurgique

autres industries 
(travail étoffes et 
habillement pour 
les filles)

bureau

électronique

j *arts ménagers
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La coïncidence avec la carte de l'ac tiv ité  précoce des jeunes n'est 
valable, au contraire, que sur le plan géographique, dans la partie sep- 
tentrionna le  de cette zone de fo rt apprentissage. Le Choletais form e la 
poin te d'un vaste croissant d 'em plo i massif des adolescents qui englobe 
avec les marges arm oricaines et la Basse Normandie, toute la frange 
O uest-Nord-O uest du Bassin Parisien entre 150 et 300  kilom ètres de la 
capitale. C'est pour l'essentie l, l'auréole de décentralisation des années 
soixante.

* L'importance de l'apprentissage est directement liée à la perma­
nence du secteur de la petite entreprise. La région concernée reste la prin 
cipale poche de résistance du secteur des Métiers, à la mesure, entre 
autres, de la densité de la clientè le rurale. C'est aussi la zone où la partic i­
pation des entreprises artisanales à l'apprentissage est la plus forte. Aussi, 
les C.A.P. et les E.F.A.A. préparés relèvent fo rt peu du domaine industriel 
ou de l'em plo i de bureau. Les m étiers du Bâtim ent (maçons, carreleurs, 
plâtriers, charpentiers, menuisiers, peintres, plombiers, serruriers), des 
com m erces alim entaires (boulangers, pâtissiers, bouchers, charcutiers), ou 
de la vente-répara tion du matériel mécanique (mécaniciens auto, é lectri­
ciens, tô liers chaudronniers, réparateurs de m achines agricoles, de cycles), 
on t un quasi monopole. Il y a même un fo rt re liquat d 'apprentis forgerons 
ou m aréchaux-ferrants (110  dans la Vienne en 1 962  pour 4 6 0  artisans). Il 
s 'ag it là de fo rm ations masculines. L'apprentissage fém in in , plus im portant 
qu 'a illeurs, bien que m ineur, se partage entre la couture et les salons de 
coiffure.

On peut donc se demander, si par son contenu professionnel, l'appren­
tissage ne se s itue  pas à la charnière entre l'école et la vie active. Il est à 
la, fo is  moyen de fo rm ation  et form e imposée de l’embauche à bas prix, 
l'É ta t versant le com plém ent du faible salaire par le biais des allocations 
fam ilia les. Héritage d une structure d 'entreprise, il est un élém ent de son 
m aintien.

* Il est beaucoup plus difficile d'évaluer son degré d'adaptation au 
marché du travail.

Combien d 'apprentis deviennent com pagnons ou successeurs du chef 
d 'entreprise ? Combien réussissent à se m ettre à leur com pte ? Combien 
do ivent ém igrer pour valoriser leur titre  ? Combien doivent accepter un 
travail sans rapport avec la filiè re professionnelle suivie ? On manque 
d 'enquêtes approfondies sur la s ign ification réelle et non supposée de ce 
type de form ation . Il semble cependant, à l'examen des statistiques sur les 
m igrations inter-régionales, que dans l'Ouest sous industrialisé, l'appren­
tissage so it un préalable au départ vers des régions dont les perspectives 
d 'em plo i sont plus ouvertes.

Il y a un contraste très net entre le fa ible nombre de titu la ires d'un 
d ip lôm e d 'enseignem ent Technique dans la population stabilisée, non 
m igrante au niveau régional, et leur poids exceptionnel dans le flux des 
ém igrants. On retrouve le même phénomène dans les provinces de forte 
scolarisation. M ais à la d ifférence du B.E.P.C. ou du Bac, les diplômés 
de l'apprentissage com m e les m étiers sur lesquels ils reposent, sont très 
mal adaptés aux cond itions de recrutem ent et à la demande des marchés
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externes. L'exode rural se double alors le plus souvent d 'une m uta tion  
professionnelle qui s'apparente à une déqualification.

On a donc là un modèle qui s 'est perpétué au niveau régional pour des 
raisons complexes à la fo is dém ographiques et économ iques, alors qu 'il 
s 'effacait dans des espaces com parables et voisins, le Sud-Ouest et sur­
tou t la Bretagne.

A l'autre extrême, l'apprentissage est presque inexistant dans la Région 
du Nord, la Porte de Bourgogne, les Alpes et les Pyrénées, la Haute-Loire 
et la Lozère. C'est à peine si un garçon sur dix passe un contra t dans les 
communes rurales et les petites villes. Dans la p lupart des cas, il n'assure 
que le renouvellem ent des corps de m étiers épargnés par la concentration 
ou la m odernisation , la coiffure, la boulangerie, la boucherie. Le secteur 
de la réparation mécanique et les entreprises du Bâtim ent trouvent leur 
main-d'œ uvre qualifiée dans les C.E.T., les établissem ents industrie ls ou 
recourent aux im m igrés. Quant aux jeunes, ils refusent d 'au tan t plus la 
form ule du contra t que le marché du travail des années soixante offre des 
possibilités de rém unération im m édia tem ent supérieures même en l’ab­
sence de toute qualification.
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L'importance relative des types de formation 
dans l'émigration des diplômés

LES MIGRATIONS INTER RÉGIONALES DES DIPLÔMÉS 
DE L'ENSEIGNEM ENT TECHNIQUE ( 1954 1962 )

Carte 8

Nombre d'émigrants diplômés 
de l'Enseignement Technique

Nombre d'émigrants diplômés 
de l’Enseignement Général

VA  os
79,8

95,8

m 104,9

H t 115

■ 1 129

Nombre d'émigrants diplômés 
de la Formation Professionnelle 
et de l'Enseignement Technique
---------   x 1
Nombre de non migrants diplômés 
de la Formation Ptofessionnelle 
et de l'Enseignement Technique
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Le poids des diplômés de l'Enseignement 
Technique dans la population non migrante

Carte 8
LES MIGRATIONS INTER RÉGIONALES DES DIPLÔMÉS 

DE L'ENSEIGNEM ENT TECHNIQ UE (1954 -19 6 2)

Nombre de non migrants diplômés 
de la Formation Professionnelle 
et de l'Enseignement Technique

Nombre total de non migrants

I O3 
E Z 3 69 
V A  8-5
W2  10.T

13,3

H A ’4'9
H L 6-5

18,1 plus

Nombre d'émigrants diplômés 
de la Formation Professionnelle 
et de l’Enseignement Technique

Nombre total d'émigrants

V A  's
20

21

PPH 22

e z 24

U m  25 et plus
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3 -  Le rôle et l'origine des formations
sans débouchés sur le marché du travail : 
l'exemple de la formation des jeunes filles 
aux métiers de l'Agriculture 
et aux Arts ménagers.

En 1968, un élève sur dix de l'enseignem ent technique privé prépare 
un C.A.P. d 'A rts  Ménagers. Cette fo rm ation  occupe une place de choix 
dans l'enseignem ent technique, concernant 23 0 0 0  jeunes filles soit 2 0 %  
des effectifs. Par contre, elle reste très marginale dans le secteur public 
(1 657  jeunes filles â tem ps com plet). La référence aux types de gestionnai­
res éclaire ce contraste. La fo rm ation  étudiée relève en effet d'organismes 
contrô lés plus ou moins d irectem ent par l'Église ou le Patronat :

-  les Associations Familiales à but non lucra tif mais d 'inspiration 
catholique com m e l'U n ion Nationale des Maisons Familiales 
Rurales d ’O rientation et d 'Éducation (12 .686  jeunes filles dans 
2 2 8  écoles). (1 )
-  les Écoles Catholiques qui dispensent une form ation  ménagère aux 
3 4 3 9  élèves de 73 établissem ents spécialisés auxquelles il fau t ajouter 
les 41 59 jeunes fille sdes  103 sections ménagères d'écoles techniques.
-  les Écoles d 'Entreprises, 48  dont 5 ont plus d'une centaine d'élèves.
Face à  ce quasi-m onopole, on recense six écoles gérées par des Cham­

bres Consulaires ou encore quelques écoles dépendant d'associations à 
rayonnem ent local com m e les Caisses de M utua lité  Agricole ou d'A lloca- 
tions Familiales (à  Dunkerque et Calais par exemple). Enfin on compte 
quelques quatre -v ing t écoles se rattachant au secteur privé sans qu'il soit 
possible de préciser la qualité  de l'organism e gestionnaire.

En fa it cette d iversité des form ateurs ne do it pas masquer la s im ilitude 
des buts poursuivis. L 'enseignem ent m énager répond cla irem ent à une 
logique sociale. Le « lexique de certains term es employés en matière de 
fo rm ation  professionnelle » (2), le dé fin it ainsi : «... l'enseignem ent ména­
ger occupe une place privilégiée dans les program m es de form ation profes­
sionnelle des jeunes filles. Si ce n 'est pas une nécessité évidente du point 
de vue de l'économ ie générale et de la production, c 'est bien une nécessité 
sociale que d ’assurer pour les jeunes filles une préparation à  leur vie de 
fem m e et de maîtresse de maison. L 'ob jectif social ainsi poursuivi est plus 
aisém ent a tte in t du fa it de la valeur éducative remarquable des disciplines

(1) Créée en 1 9 3 5  par le curé LAU ZUN , « La M a ison Fam ilia le com m e son nom  l'indique, 
est issue de l'in it ia tiv e  de fa m ille s  conscien tes de leur rô le irrem plaçab le  dans la fo rm ation  de 
leurs en fan ts» . B rochure « U n e  école dans la v ie» , éd itée par l'U .N .M .F.R .E.O  (S eptem ­
bre 1970).

(2) D ocum ent ronéoté, pub lié  par le Service Central des s ta tis tiq ues  et de la con joncture 
(M.E.N.).
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de l'enseignem ent ménager qui les apparente aux discip lines qualifiées les 
plus nobles pour fo rm er le caractère et le ra isonnem ent et s tim u le r cer­
taines facultés inte llectue lles et même morales... »

Au-delà de cette logique et bien qu 'é tan t proches par leurs ob jectifs  
et par le contenu de l'enseignem ent, les écoles confessionnelles ou d ’asso­
ciations fam ilia les et les écoles d 'entreprises s'adressent à des m ilieux 
to ta lem ent différents. D'un côté le monde agricole et rural, de l'au tre  le 
monde urbain et industrie l. La lecture de la carte révèle que la présence 
d'un type de form ateur tend à exclure l'autre, suggérant un véritable par­
tage du marché.

-  La concentration géographique singularise la répartition  des écoles 
ménagères d'entreprises (1). Deux régions s 'im posent nettem ent ; 
le Nord houiller et sidérurgique, la Lorraine sidérurgique. En dehors 
d'elles, la d is tribu tion  se fa it de manière ponctue lle en fonction  des 
lieux d 'extraction de la houille ou des dépôts de la S.N.C.F.

Ces établissem ents sont partie llem ent gérés par les entreprises sidé­
rurgiques soit d irectem ent com m e en Lorraine (De W endel à Jœ uf, S idelor 
à Homécourt, Lorraine-Escaut à M ont St M artin), so it à travers une asso­
ciation interprofessionnelle com m e dans le Valenciennois (Usinor-Val- 
lourc). D 'autres écoles dépendent d 'entreprises du secteur public ; H ouil­
lères du bassin Nord-Pas-de-Calais, de M ontceau les M ines-B lanzy ; m ines 
de Potasse d'A lsace, S.N.C.F. en Lorraine et dans le Sud-Est. Certaines 
sont d'a illeurs un héritage d 'entreprises privées nationalisées en 1945, 
comme l'école ménagère de W allers-Arenberg créée en 1905  et dirigée 
aujourd'hui par les H.B.N.P.C., mais en Lorraine, les établissem ents sco­
laires de la S.N.C.F. datent des années 1946 -49 .

Q uoiqu'il en soit, ces écoles ménagères d 'entreprises recrutent dans 
des régions industrie lles où l'em plo i m asculin fo rtem en t prépondérant 
dépend de quelques grandes usines et où l'appareil de services est a tro­
phié. Toute form ation  fém in ine conduisant à une qua lifica tion  profession­
nelle s'avérerait donc sans débouchés sur le marché local de l'em plo i. 
Elle im pliquera it so it une m igration quotid ienne de travail, com m e c'est 
le cas du bassin houiller du Nord vers le textile  roubaisien, so it une m igra­
tion défin itive contraire au but recherché. En effet, l'absence d 'équipem ents 
scolaires publics, les besoins en m ain-d'œ uvre masculine qualifiée et stable, 
donc avec perspectives d 'enracinem ent par le mariage, l’ inexistence d'un 
marché fém inin de l'em plo i, nécessitaient de la part du patronat la mise 
au point d'une politique d 'encadrem ent et d 'o rien ta tion  des adolescentes. 
Seule la fo rm ation ménagère répondait à ces besoins. Elle ne crée pas 
de demandes d 'em plo is com m e le provoquerait n 'im porte  quelle autre 
form ation technique, elle constitue un facteur de stab ilisa tion  géographi­
que et sociale de la m ain-d'œ uvre. En outre, elle peut partic iper à la fo rm a­
tion d'une réserve potentie lle  d 'ouvrières non qualifiées utilisable au gré 
de la conjoncture.

(1 ) cf. carte IV, hors texte : Les écoles fém in ines d 'A rts  m énagers e t d 'A g ricu ltu re .
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-  Im plantées surtout en m ilieu rural, les écoles ménagàres confession­
nelles ou d'associations familiales se répartissent inégalem ent dans 
l'espace français. Les foyers les plus im portants apparaissent dans 
l'O uest (marges Arm orica ines et quelques régions Bretonnes dont le 
litto ra l du M orbihan et le Nord du Finistère), dans la région Rhône- 
Alpes, le Sud du M assif Central, l'A lsace et les Basses Pyrénées. 
A illeurs le semis est m oins dense. Les écoles ménagères disparaissent 
pra tiquem ent dans la région Parisienne.
Cette d is tribu tion  épouse presque tra it pour tra it la carte des régions 

de forte  pratique religieuse. (1) Une telle coïncidence ne signifie pas que 
l'on puisse é tab lir une relation de cause à effet. Les écoles favorisent-elles 
le m aintien de la pratique religieuse ou bien est-ce ce type de com por­
tem en t qui a provoqué leur création ? Dans ce cas, il s 'ag ira it d'une réponse 
à une dem ande com m e le laisse supposer la constitu tion  d'Associations 
Familiales.

Bien que ne disposant pas d 'enquête exhaustive sur la fo rm ation ména­
gère en m ilieu rural, on peut, à partir d 'é tudes portant sur les élèves de 
l'U.N.M.F.R.E.O., se faire une idée précise du recrutem ent et du rôle de 
cette fo rm e de scolarisation.

Il n 'y a rien d 'é tonnant à ce qu'en 1969 -70 , 71 % des jeunes filles 
fréquentant des M aisons Rurales soient issues de fam illes d'agriculteurs. 
Les filles d ’artisans et de com m erçants ne représentent que 6 %, celles des 
salariés non agricoles, 1 5 %. L 'origine scolaire com m e l'o rien ta tion  des jeu­
nes filles  à la sortie des M aisons Familiales est encore plus révélatrice.

(1) BO U LAR D : «P re m ie rs  itinéra ires  en S ocio log ie  Relig ieuse» -  Économ ie e t H um a­
nism e -  É d itions O uvrières, 1 954 .
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Carte 9
R E PA RTIT IO N DES MAISONS FA M IL IA LE S



ORIGINE SCOLAIRE DES JEUNES FILLES ENTRÉES EN MAISONS  
FAMILIALES EN OCTOBRE 1970

^  ~ AGE 
SCOLARITÉ ^ ----------- --

13 ans 14  ans 15 ans 16 ans

Cours M oyen ...................... 1 1 O//o 7 % 4 O//O 4 °//o
F.E.P................... ■...................... 43 % 43 % 20 °//o 5 0//o
Transition 6° ....................... 6 % 4 0//o 2 % 1 0//o
Transition 5° ....................... 20 % 23 % 1 1, 5% 2 %
Pratique 4° ....................... 2 % 12 5% 6 %
Pratique 3° ....................... 5 % 20 %
C.E.S.-C.E.G. 6° .................. 6 % 7 % 0, 5 %
C.E.S.-C.E.G. 5° .................. 12 % 10 % 10 % 1. 5%
C.E.S.-C.E.G. 4° .................. 0, 5% 10 % 12 °//o
C.E.S.-C.E.G. 3° .................. 6 % 20 %
I ycée Technique.4° .......... 6 % 6 %
Lycée Technique 3° .......... 1 5 %
Lycée Technique 2° .......... 2 %
S.E.P........................................... 5 5% 7 %

Répartition du recrutem ent
par âqe .................................. 8 % 32 % 34 % 21 %

L'école ménagère recrute à la sortie de l'école prim aire (plus de la m oi­
tié des filles de 1 3 ou 14 ans et plus du quart de celles qui ont 15 ans). 
L'absence d 'autres filières sur place ou l'éventualité  d'une prolongation 
des études tou jours onéreuse parce qu'elle im plique soit des déplacements 
quotid iens,so it l'entrée dans un internat, favorise le recrutem ent à cet âge. 
M ais de plus en plus, les e ffectifs  sont constitués par les élèves rejetés du 
système trad itionne l d 'éducation. Les uns proviennent des «voies de 
garage » : classes de transition, classes pratiques, S.E.P. Les autres sont les 
v ic tim es de la sélection scolaire qui les exclut progressivem ent de L'ensei­
gnem ent général.

En fa it, quelle que soit leur origine scolaire, l'accès des jeunes filles aux 
écoles ménagères n'est bien souvent qu'une façon de parvenir au terme de 
la scolarité obligato ire . En 1969 -70 , plus de 3 7 ,5 %  des élèves ont quitté 
l'école à 16 ans et la p lupart sont entrées d irectem ent dans la vie active. 
Parmi celles qui te rm inent le cursus proposé, près de 5 8 %  travaillent 
dans l'entreprise fam ilia le  ou choisissent un autre métier.

Regroupant la p lupart du tem ps de faibles effectifs et ne délivrant 
pas un dip lôm e valorisable sur le marché de l'em ploi, l'école ménagère 
rurale com ble en fa it les lacunes laissées par l'appareii scolaire public 
ou privé. L'absence d 'ouverture des campagnes ou l'ignorance des réali­
tés du marché du travail renforcent les conséquences de ces insuffisances.
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Elle reste égalem ent un moyen de contrecarrer l'exode et de lim ite r 
la «pénurie des épouses» qui sévit à la campagne. La fo rm ation  reçue 
prépare en outre les adolescentes aux corvées et aux sujétions de la vie 
fam ilia le et rurale. Au delà, une telle po litique «sco la ire»  vise à conserver 
la masse rurale que l'on influence trad itionne llem ent. Facteur d ’enraci­
nement, elle participe à l'encadrem ent moral et spirituel de la population 
en véhiculant une conception de la fam ille  et du rôle de la fem m e dans la 
société. L’Église attend d ’elle la transm ission des valeurs idéologiques 
et religieuses qui sont les siennes.

Les écoles ménagères apparaissent aujourd 'hui com m e l'héritage d'une 
phase de stabilité  de la société française. L'accélération récente du rythm e 
des m utations a mis en lum ière le caractère inadéquat de ce type de fo r­
mation. La poursuite de l'exode rural, la rotation perm anente de la main- 
d'œuvre étrangère, la prise de conscience par les ruraux de l'im portance 
de la form ation professionnelle, même fém inine, dans la prom otion sociale 
ou économ ique a conduit les form ateurs à s 'adapter à la demande d 'ensei­
gnement. Il n'est plus possible aujourd 'hui de proposer une form ation  o ff i­
cie llem ent sans débouchés. On assiste à une d im inu tion  des effectifs en 
cours de fo rm ation ménagère. En 1962 -63 , 30  734  jeunes filles soit 
42 ,5  % des élèves du technique fém in in  suivaient un enseignem ent m éna­
ger fam ilia l. En 1970 -71 , il ne concerne plus que 11 761 jeunes filles. 
Cette tendance touche tous les form ateurs, mais depuis 1968 , elle affecte 
plus particu lièrem ent les écoles ménagères confessionnelles (9 0 0 0  élèves 
dans 156 écoles en 1963, 23 écoles et 830  élèves en 1 9 7 1 -7 2 , le m axi­
mum se situant en 1 967 68 ; 10 .722 élèves), et à un m oindre degré les 
maisons fam ilia les rurales (1 3 .056  élèves en 1 9 6 8 -6 9 , 10 .799  en 1971 
72).

En dehors de la sim ple cessation d 'activ ité , les écoles ménagères 
connaissent une double évolution. Elles se transform ent en établissem ents 
spécialisés pour handicapés physiques, ou pour occuper, voire protéger 
les jeunes adolescentes sans travail (en 197 0 -7 1 , 4 05B jeunes filles en 
chômage y suivaient des cours). Le plus souvent, elles sont reconverties' 
en écoles techniques préparant généralem ent au C.A.P. d ’em ployé de 
collectiv ités ou aux m étiers du secteur sanitaire et social. En effet, la répar­
tition  géographique et la petite ta ille  des écoles ménagères reconverties 
répondent aisément aux exigences des équipem ents les plus d iffus dans 
l'espace , hôpitaux, hospices, cantines, crèches, in frastructures to u ris ti­
ques.

Reste à savoir si ces form ations sont plus adaptées au marché du 
travail ? Quels sont les rapports entre la fo rm ation  reçue et le travail e ffec­
tué ? L'acquisition du d iplôm e n 'im p lique-t-e lle  pas une ém igration ? Ne 
s'ag it-il pas en fa it d ’un changem ent de term e sans m odifica tion  sur le 
fond ?

En définitive, le formateur compte plus que la formation. L'école 
confessionnelle ou familiale, à un moindre degré l'école ménagère d'en­
treprise, jouissent d'une faveur marquée auprès des familles. On retrouve 
les fondements idéologiques et moraux de certains groupes comme sup­
ports d'un modèle de formation.
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Annexe

_______ Région Rhône Alpes
 Département du Rhône
_______________ Ville de Lyon
Formations à Temps Complet
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Dépar
tem ent Catég. Nom de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. Hommes Femmes Total

Groupes 

de métiers

RHONE LYON, 1er arrondissement

1 Centre de Form ation 1 3, rue du G riffon IV 96 127 2 2 3 32
d 'E duca teurs spécia lisés

4 École de la SaUe 1. rue N eyre t IV 194 194 8  16

4 Éco!e Roux 33 , rue de la République V
!V 8 4  1 0 6 8 4  1 0 6

2 7 -2 8 -3 0

4 Centre cu ltu re ! de 
s tén o typ ie  e t de secrétaria t

1 8 . rue Term e V
« 3 0  4 5 2 7  i

4 Cours Périssé 9, rue de la P latière V 2 32 34 27

4 École des secréta ires 2 1, place To!ozan 

LYON, 2 e arrondissement

V 97 97 27
hôtesses

1 Écoie de b ioch im ie  pra tique 25 , rue du p!a t !V 85 85 16

4 Étabüssem ent 
Ja m e t Buffereau

8 . p!ace B ellecour V 2 0 0 2 0 0 2 7 -2 8 -3 0

3 Centre fém in in  de Form ation 
professionneUe et fam iüa ie

9, rue Gro!ée V 67 67 36

4 É cde  techn ique privée 27 , rue Ferrandière V 75 75 2 1 -3 2

4 Éco!e BeUecour 1 9, piace BeUecour V 18 73 91 2 1 -2 7 -2 8

4 Cours Gérardm 6 . rue de Brest V
!V ?5  8 0

8 5  r,ri 
15 8 0

21

4 Écoie des secréta ires 
d 'E ntreprise Lacharm e

6 , rue Sala V 62 62 21



Dépar
tem ent Catég. Nom de l'établissement Im plantation  

(Ville, Adresse)
Niv. Hommes Femmes Total Groupes 

de métiers

RHONE 4 In s titu t P itio t 8 , rue V ic to r Hugo V
!V

4 4  5 9 9  
4 8 5  0

3 0  4 2 9  
3 9 9

74  geo
8 8 4  3 2 7 -2 8

4 É tab lissem ent P igier 30 , rue de !a République V 51 34 8 3 9 9 2 7 -2 8

4 École privée 26 , p!ace Bellecour V 62 62 2 7 -2 8 -3 0

4 École techn ique privée de 
co iffu re  et m anucure

1 1, rue Emüe Zo!a V 35 58 93 33

4 Ecole d 'es thé tique  
« S olange »

7, rue de l'A nc ienne 
P réfecture

V 1 1 0 1 1 3 3

4 École professionnelle  
de soins esthétiques

4, rue S ervien t V 23 23 33  ;

4 École lyonnaise d ’es thé tique 8 7 , rue de la République V 1 126 127 3 3  i

4 Ecole « Carole » 24 , quai TNsitt V 28 28 33

4 A cadém ie  lyonnaise 
de so ins esthé tiques

9, rue Jean de Tournes 

LYON, 3 e arrondissement

V 2 0 2 0 33

Ecole techn ique privée ORT 3, rue de H a rm o n ie V 199 199 8  1 1 - 2 1  
26  27 28

4 Centre F.P.A. ORT Lyon 3, rue de THarm onie V 32 39 71 1 1 -2 1 -2 6  
2 7 -2 8

4 Cours de secrétaria t 101, rue Pierre CorneiUe v 5 5 10 2 7 -2 8

4 E cole-technique 
c o m m e rc ia l D uchem in

40 , rue TurbO V 10 81 91 27

4 Cours com m erc iaux 1 9 bis, auai V ic to r 
Augagneur

V 47 47 28



Dépar
tement Catég. Nom de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. Hommes Femmes Total Groupes 

de métiers

4 École de Cadres 
d 'in firm iè re s  e t d 'in firm ie rs  
de la Région Rhône-A lpes

1 62 , avenue Lacassagne IV 2 33 35 32

4 École in te rna tiona le  
d 'ense ignem en t In firm ie r 
supérieur

162, avenue Lacassagne 

LYON, 4° arrondissement

!V 3 14 17 32

4 Gestion techn ique privée 
du cours secondaire 
N otre  Dame

39 , 45 , rue Denfert 
Rochereau

!V 23 23 16

4 École techn ique privée 
C lem encin

2 2 , piace de !a
Croix Rousse 

LYON, 5° arrondissement

V 1 5 4 4 59 27 2 8 -3 0

4 École techn ique privée 
« La Salésienne »

12, M ontée S a in t Laurent V 2 1 4 2 1 4 2 1 -2 7 -3 6

4 École techn ique privée 
N otre Dame de la 
Com passion

109, rue jo n o t  Curie V 3 5 35 2 1 -2 7 -2 8

4 Centre d 'apprentissage 
privé S a in t M iche l

6 , piace S a in t Irénée V 8 0 8 0 2 1 -2 7 -2 8
3 5 -3 6

4 In s titu t com m erc ia ! fém in in 8 . avenue Debrousse V
IV 2 1 0

34- 3Q4 
2 1 0

2 7 -2 8

4 in s titu t norm a! m énaaer 12, M on tée  S a in t Laurent !V 2 4 4 2 4 4 32

4 Centre de Form ation
des associa tions pour l'a ide
fam üiaie

4, M ontée  des Carmes 
Déchaussés

LYON, 6° arrondissement

V 23 23 36

1 École d 'apprentissage de 
la serrurerie

33 , rue A m édée B onnet v 46 46 7



Dépar
tem en t Catég. Nom de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. H om m es Femmes Total

Groupes 

de métiers

1 École p ro fess ionnelle  des 
Industries du vê tem en t 
m asculin

33 , rue A m édée B onnet V 1 0 2 1 0 2 2 1

1 École d ’appren tissage du 
vê te m en t sur mesure

École d 'A m é d é e  Bonnet V 63 63 2 1

1 École d 'apprentissage des 
repasseuses détacheuses

33 , rue A m édée Bonnet V 27 27 2 1

1 École d 'apprentissage de 
la chaussure

22 , rue A m édée Bonnet V ? ? 46 2 2

1 Écoie d 'appren tissage de 
l'ébén is te rie  lyonnaise

1 1 5, rue Louis Guérin V 39 39 23

1 Centre d 'É duca tion  
com m erc ia le  IB M  France

1 5 3 ,avenue du 
M arécha l Foch

V
IV ) CC 4 1 0  

3 1 0  4 IU
le ®  1 5 0  

50
2 0 0  c c n
3 6 0

29

3 In s titu t social fam ilia l 
m énager

2 2 . rue A m édée Bonnet IV 91 91 3 2 -3 6

4 Ecole d 'apprentissage 
de la b ijou te rie

1 1 5, rue Louis Guérin V 45 4 5 8

4 Le secré taria t m oderne 
lyonnais

39 , rue Pierre Corneille IV 1 0 0 1 0 0 27

4 A ssoc ia tion  Cours Bossuet 1 1, rue Bossuet V 2 1 0 2 1 0 2 7 -2 8

4 In s t itu t com m erc ia l lyonnais 4 2 , avenue de Saxe V
IV 2 1  36 14 3 5

38  - -  
17 5 5

59
31 9 0

2 7 -2 8
2 7 -2 8 -2 9

30 -31

4 Ecole techn ique privée 1 5, rue Dussaussoy V 48 48 31



Depar
tem ent Catég. Nom de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. Hommes Femmes Total Groupes 

de métiers

LYON, 7° arrondissement
3 Ecole d 'in firm iè re s  de 

l'hôp ita l S aint Joseph
9, rue du Professeur 
Grignard

V 82 82 32

4 A te lie rs  d 'apprentissage 1 1 2, Cours G am betta V 52 52 23

4 In s titu tio n  S a in t Joseph 3 2 7 , rue G aribaldi 

LYON, 8 e arrondissement
V 118 118 2 7 -2 8 -3 0

1 Ecole techn ique 
M aru is  Berlie t

2 4 1 , avenue B erthe lo t V
!V

130 224  
94

130  2 2 4  
94 7 -8 -2 6

3 Écoie d ’in firm iè res et 
d 'ass is tan tes du service 
social

4. avenue Rockefe ller IV 7 2 4 0 247 32

3 S ection des trava illeuses 
fam ilia les  de l'École 
d 'in firm iè re s  e t d 'ass is tan tes 
du service social

4, avenue Rockefeller V 2 0 2 0 36

4 Ecole d 'apprentissage 
supérieu r

p!ace du 1 1 novem bre

19 18
IV 3 4 5 3 4 5 7 -8  11-

23

4 Ecole catho lique  
d 'in firm iè re s  et d 'ass is tantes
sociales

1 6 , rue des A !oue ttes  

LYON, 9 e arrondissement

IV 2 2 9 2 2 9 32

4 A te lie rs  d 'appren tissage de 
Gorge de Loup

105. avenue S idoine 
A ppo lina ire

V 27 27 8-9



Annexe

Région Rhône Alpes
Département du Rhône

Ville de Lyon 
Formations à Temps Partiel

; placé avant le nom  d 'un  é tab lissem ent s ign ifie  que ce t é tab lissem ent a déjà été m en­
tionné Flans (In ve n ta ire  des fo rm a tio n s  à tem ps com p!et.

C.A. (capacité da ccue i!) = cette  ind ica tion  a été portée io rsqu 'aucun élève n 'é ta it en fo rm a ­
tion  dans ré tab lissem en t au m om ent de fen quê te .
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Dépar
tem ent Catég. Nom  de l'établissement Implantation 

(Ville. Adresse)
Niv. Hommes Femmes Total Groupes 

de métiers

RHONE

1

1

1

Cours de p rom otion  sociale 
et pro fessionnels

A ssoc ia tion  des cours 
professionnels  de la co iffu re

École de co iffu re  lyonnaise 
cours de pe rfec tio nne m ent 
et de p rom o tio n  sociale

LYON, 1 "  arrondissement

29 , rue Puits G aillo t

22 , rue d 'A lgérie  

1, rue de la République

LYON, 2 * arrondissement

V 
!V

V 
!V

V 
!V

58  1 0 8

1gB 2 2 0  

11  144

8
1 2

3 9 8
2 1 9

2 9 2
80

2 0

6 17

3 72

7 0  1 2 8

l o i  837

3 9 8  RI fi 
118 516

29

33

33

1 A ssoc ia tion  F.P.I.C. - cours 
de pe rfec tio nne m ent

26 , rue Thom assin V
!V 6 5  79 13 /a 6 6  79 13 /a

16

1 Centre de pe rfec tionnem ent 
aux m éthodes com m ercia les. 
Cours de p rom o tio n  sociale 1

34 , rue de la Charité !V 1 1 0 9 1 19 30 -31

1 In s titu t social industrie l. 
Cours de p rom o tio n  socia!e

LYON, 2° arrondissement

29 . rue du Plat !V 1 0 0 1 0 0 31

4

'4

5 Éco!e et Cours BeHecour

Cours Gérardin , cours 
de pe rfec tionnem ent

1 9, p!ace Bellecour 

6 , rue de Brest

V

!V

140 

1 5

140 

1 5

21 27

27

4 “ É tabüssem ent P ig ie r , 
cours de p rom otion  sociale 30 , rue de la Répubüque V 84 84 27

4 r: in s titu t P itio t . cours de 
prom o tio n  socia le et 
de pe rfec tionnem ent

8 , rue V ic to r Hugo V
!V I? 103

46 149 166 
97  2 6 3

2 7 -2 8 -2 9
2 7 -2 8



Dépar
tem en t Catég. N om  de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. H om m es Femmes Total

Groupes 

de métiers

RHONE École lyonnaise 
rl'E sthé tic iennes

87 , rue de la Répubüque V 7 7 33

4 ”  École techn ique privée de 
C oiffu re  e t M anucure

1 1, rue Émüe Zola 

LYON, 3 °  arrondissement

V 1 1 1 1 33

4 r École technique 
c o m m e rc ia l Duchem in

40 , rue Turbi!

LYON, 6° arrondissement

V 25IC .A .) 31

1 Cours d 'A ssurances de Lyon 33 , rue A m édée Bonnet 
Sté d 'E nse ignem ent 
professionne! du Rhône

V 65 62 127 30

1 A ssoc ia tion  pour fo rm a tio n  
et p rom o tio n  métaUurgie

36 , rue Moüère !V 431 431 7-8 -11

1

1

Cours de p rom o tio n  sociaie 
et de pe rfec tio nne m ent de la 
S té de com ptabü ité  de 
France

Cours de p rom o tio n  socia!e 
du C.C.C.A.

27 , rue Pierre CorneiUe

39 , cours Franklin 
RooseveU

V 
!V

V

15 o a 
8

821

2 0  2 4  
14

57 
2 2  0 /

821

28

3 -4 -5 -
7 -2 3

2 Cours pro fess ionnels  de !a 
cham bre des m étie rs du 
Rhône

5 8 ,avenue du 
M aréchal Foch

V 70 566 636 8 - 1 0 - 2 1 -2 2 -
2 9 -3 1 -3 5

4 * Cours de prom otion  
socia!e Bossuet

1 1, rue Bossuet V 184 184 2 7 -2 8



Dépar
tem en t Catég. Nom de l'établissement Im plantation 

(Ville, Adresse)
Niv. H om m es Femmes Total Groupes 

de métiers

RHONE
LYON, 7 e arrondissement

1 Cours de p rom o tio n  sociale 
de l'A.D.I.F.

5, place Jean Jaurès 

LYON, 7° arrondissement

V 662 172 8 3 4 37

2

1

École de rééducation 
des m utilés

Cours Berüet , 
cours de p rom o tio n  socia!e

37, rue Charbonnel 

LYON, 8 e arrondissement

2 4 1 , avenue B erthe lo t

V

V 
IV 2 1 0  3 8

50

375 585 
2 1 0

1 0

7 -8 -1  1 
2 6 -2 8 -3 7  
7 -8 -2 6 -3 7

1 H ôpita ! psych ia trique 2 9 0 , rou te  de V ienne 

LYON, 9 e arrondissement

v 42 42 32

1 A ssocia tions ouvriè res des 
com pagnons du devoir 
du Tour de France

9, rue Nérard V 145 145 3 -4 -7 -8 -
2 2 -2 3

1 Fédération com pagnonn ique 
des m étie rs du B âtim ent

2 7 , place Valm y V 40 4 0 3 -2 3

1 C entre de fo rm a tio n  usine 
textiles Rhodiaceta

45 , rue du Sergent 
M. B erthe t 1

v
IV 536

30 125
95

3 0  CC 1  
631 6 6 1

27
8 - 1 6 -2 0 -2 7 -3 7



Cette étude est fondée sur l'exp lo ita tion  d'un ensemble de docum ents 
résultant de l'enquête lancée en 1968  par le Comité Interm inistérie l de 
la Formation Professionnelle.

La première partie a été réalisée au Centre d 'É tudes et de Recherches sur 
les Qualifications par :

M lle SOULISSE

La seconde partie a été effectuée dans le cadre du Laboratoire de Géogra­
phie Humaine du C.N.R.S. par :

M. BROWAEYS 
M. CHATELAIN

Achevé d 'im prim er le 30  septem bre 1973 
sur les presses de l'Im prim erie  
Crouan et Roques -  LILLE
Dépôt légal : 3"° trim estre 1973 
N” d ’impression : 8326.
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SERVICES DU 
CENTRE d'ETUDES et de RECHERCHES 

sur les Q U A LIF IC A TIO N S  (CEREQ)
8 avenue de la République 

92 130 - Issy-les-Moulineaux

CONSEILLERS

Conseiller scientifique : Vincens (Jean), professeur à l'U n ivers ité  de Toulouse 1. 

Conseiller technique : Bégué (Jean), chargé de m ission à f'INSEE.

Conseillers pédagogiques : N  . . . .  N . . .  .

SERVICES RATTACHÉS à la DIRECTION

S ecré taria t de D ire c tio n  :

Mme Venet (Bernadette)

Mission (MIS) {Tel. 645.32.88)

Chargée des relations avec les 
Commissions Professionnelles 
Consultatives et les Comités régio­
naux de la Formation Profession­
nelle, de la promotion sociale et de 
l'emploi.
Chargés de mission : -  Biret (Jean) -  
Brakhausen (Igor) -  Chabrerie 
(André) -  Guyonnet-Duperat (Pierre)

Bureau de l'administration 
et du personnel
(Tel. 645.32.88)

M. Ruban (Guy)

Bureau des liaisons internationales 
(BLI) (Tel. 645.32.88)

Chargé du bureau : Iribarne (Alain d') 
Chef du département Innovation et 
Emploi

DÉPARTEMENTS (Tel. 645.32.881

DÉPARTEMENT des MÉTHODES et 
PROGRAMMES (DMP)

Chef du département : Pachot (Jean), 
administrateur civil.
Centre documentaire : Mlle Meylan 
(Françoise), Inspecteur d'information 
et d'orientation
Chargé de préparer les programmes 
d'études et de recherches soumis au 
conseil de perfectionnement, d’orga­
niser leur exécution, de coordonner 
l'exploitation des résultats et d'en 
assurer la diffusion nécessaire.

DÉPARTEMENT INNOVATION et 
EMPLOI (DIE)

Chef du département : Iribarne (Alain 
d)
Chargé de dégager les incidences du 
progrès technologique ainsi que des 
modifications touchant à l'organisa­
tion ou aux formes de la production 
et des services sur le travail humain.

DÉPARTEMENT FONCTIONS 
PROFESSIONNELLES (DFP)

Chef du département : Foubert
(Jean-Claude), inspecteur du travail. 
Chargé de définir un instrument et de 
mettre en place un réseau national 
pour l’observation systématique et 
permanente des métiers; de détermi­
ner les caractéristiques de ceux-ci du 
point de vue des besoins en forma­
tion; de procéder à leur regroupe­
ment selon les types et les niveaux 
de .qualification; d'en décrire et d'en 
comparer les évolutions.

DÉPARTEMENT FORMATION et 
CARRIÈRES (OFC)

Chef du département : Mme Pagès 
(Josette), maître-assistant à l'Univer­
sité.
Chargé d'étudier des formations 
conduisant à la qualification et d'en 
faire le bilan; de déterminer les 
conditions du passage de la forma­
tion à l'activité, notamment dans le 
cas des jeunes; d'observer les carriè­
res suivant l'utilisation des connais­
sances acquises et les nécessités de 
l'éducation continue.

DÉPARTEMENT DES SYNTHÈSES 
(DSY)

Chef du département : Papoz (Jean- 
Claude) ingénieur du Génie Rural, 
des Eaux et des Forêts.
Chargé de mettre à la disposition du 
Centre l'information économique exi­
gée par ses recherches: d'utiliser les 
résultats des études sur la qualifica­
tion pour favoriser l'amélioration des 
estimations sur les besoins en forma­
tion nationaux, régionaux ou secto­
riels et sur leurs perspectives d'évo­
lution,

Bureau des statistiques profession­
nelles (BSP)

Chargé de bureau : M. Sabatier (J-C)
- Ingénieur de l'Ecole Centrale 
des Arts et Manufactures

Assure, en liaison avec l'INSEE, la 
mise en place d'un système d'infor­
mations quantitatives sur les forma­
tions et les emplois; il en réalise l'ex­
ploitation dans des cadres adaptés 
aux besoins des instances nationales 
et régionales de la formation profes­
sionnelle.

Pour tous renseignements concernant les publications du CEREQ, le lecteur est prié de s'adresser à
Madame LE N E V E U  (Francine) - Tel. 645.32.88
La vente des publications est assurée par La Documentation Française.
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La liste des établissements dispensant des form ations 
à temps com plet et des fo rm ations à temps partie l, qui 
constitue l'annexe du présent dossier est en cours de 
réalisation. L'ensemble comprendra un docum ent par région.

Ces documents seront disponibles, en to u t ou en partie,
au

Centre docum entaire 
du Centre d'études et de recherches 
sur les qualifications 
58 boulevard du Lycée 
92 170 VAN VES

sous le t itre  :

« L 'Inventa ire  des moyens privés de fo rm a tion  profes­
sionnelle ».



1 0 0  km

ca rte  VI

LES CONTRASTES RÉGIONAUX DE QUALIFICATION

COMMUNES RURALES

La place des diplômés de l'Enseignement Technique 
dans la population adulte masculine

Nombre de diplômés de l'Enseignement Technique 
pour 100 diplômés de l'Enseignement Général

^ - moins de 102

- 102 à 143 ( 143 est la valeur moyenne du
rapport pour la France)

| | 14 4 à 2 0 0

| | - 201 à 300

. 301 à 400

- plus de 400

Importance relative des diplômés de l'Enseignement Technique 
et de l'Enseignement Général, dans la population totale 
(population de 15 ans et plus, ni scolaire, ni apprentie)

- moins de 16 %  (16 %  est la valeur moyenne 
des communes rurales)E Z 2

E za

e s

17 à 38 %  (38 %  est la valeur moyenne de 
l'Agglomération parisienne) 

plus de 38 %

Sources : Recensement I.N.S.E.E. 1968, sondage au 1/4 
Tableau «  Population de 15 ans et plus ni scolaire, ni apprentie, 
suivant le type  de diplôm es de l'Enseignement Général et Technique »



(S o u r c e  : In v e n t e ir e  d e s  m o y e n s  d e  F o rm a t io n  P r ivé e )
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carte V

LES CONTRASTES RÉGIONAUX DE QUALIFICATION

UNITÉS URBAINES

o

o/

o

o o ~TD 
o

o

wm 
•

O
o  •  o  ©

"0  OO

°oo %
°  i O )  

4 *i,

o o o.

o
o TA °  °  o 0 ° -

t - v

o©/
°o  

m

O o ,  0

ON

O O 
O

, o

jo o o
°  fi p ~ m  # Co \ °  O Q  o •

;o Q, m  > - \  o
9 / A

I0 O

dd?

a .

o

t)

lO

i #
0\ 

o o ° v 
,o

© 9
©  /o

o
°  O'- J o

o

o
°  o O

°  om l
o

< •

Or

O o
4°
\o o

o
o

oo
o,

o

o
o °  Mo

A)<

\°@

o
o #  OA
D
0  o o 

o

'm  
© /

o
«

o

A *® '
o

o

o ,
©

•  02
#r

O  •/

oo

o
o 

o  Q(

©©0 o<

o
/o

‘O

o
o.

< 5

0 °  ~o°
o ° °  o ,

O  o AO

o
o O o

a
o

’O

o, °§

o
o

o o

®o©

v
m  9

o o"

o Q ,° o
o  °  O Y -

o  (J

o - p O

°o

m

p  o; 
o“  o

(g,® ss

o

©.oo

o
o

o ,

o o o

o o. o

o °  
lo

o o

To o
o

O
o o

o
o o

o
o o o

O O

o 

LP O o

o
o

o
\ 0

o
ol \C ° ° oo  °

o
o o

oo

o  O '

ov

o
/ o

o

M
o oc 0 2 0

o o
,cr o

o

o

o

0
o

o o
ÎP
o v

o

o1

Toutes les villes localisées avec précision 
sont affectées de la même valeur dépar­
tementale. Mais à la lecture, on ne doit 
pas oublier que de fortes différences 
peuvent les séparer.

o O
Unités urbaines 
de moins de 5000

Unités urbaines de 
5 à 10 000

Importance relative des diplômés de l'Enseignement 
Technique dans la population adulte masculine.

- moins de 8 %

I I - 9 à 1 2 %

|-----------1 - 13  à 16 %  (16 %  représente la moyenne
*---------- ’ de la France)

- 17 à 24 % (24 %  représente la moyenne 
de l'Agglomération Parisienne)

25 à 30 %

Sources : Recensement I .N.S.E.E., sondage au 1/4
Tableau «  Population de 15 ans et plus, ni scolaire, 
ni apprentie suivant le type de diplôm es de l'Enseignement 
Technique et Général »



carte III

o 10 0  km

LE TAUX D'ACTIVITÉ 
DES JEUNES FILLES DE 17 A 19 ANS.

UNITÉS URBAINES ET COMMUNES RURALES

Le taux d'activité des jeunes filles de 17 -19  ans 
est saisi à travers les quatre niveaux géographi­
ques distingués par l'I.N.S.E.E.

les Communes Rurales groupées par 
arrondissement.figurées en teinte plate

les Unités Urbaines de moins de 5000 et de 
5 à 10 000 habitants par département.
Toutes les villes localisées avec précision 
sont affectées de la même valeur départe­
mentale. Mais à la lecture, on ne doit pas 
oublier que de fortes différences peuvent 
les séparer.

C  Unités Urbaines de moins de 5000

□  Unités Urbaines de 5 à 10 000

chaque Unité Urbaine de plus de 10 000 
habitants. Les agglomérations sont réparties 
dans plusieurs catégories suivant leur taille 
(population au Recensement de 1968).

_________ habitants (en milliers) _______

°  °  o  O
10 à 50 50 à 100 100 à 200 plus de 200

La carte repose sur le principe de l'écart moyen 
calculé pour chacun des quatre niveaux géogra­
phiques. On a seulement représenté les valeurs 
supérieures à un et à deux écarts moyens.

Communes rurales

Moyenne = 43 % 
écart moyen = 12

S  - plus de 1 écart

[ p ,  ] • plus de 2 écarts

Unités urbaines de 
5 à 10 000 
Moyenne = 42 % 

écart moyen = 13

Q  - plus de 1 écart

■  - plus de 2 écarts

Sources : Recensement I.N.S.E.E. 1968. sondage au 1/4.
Tableau «  Population de 1 5 ans et plus ru scolaire, ni apprentie suivant 
le sexe et les niveaux de diplôm es de l'Enseignement Technique et Général.

Unités Urbaines 
de moins de 5000 
Moyenne = 44 %  
écart moyen = 1 2

0 - plus de 1 écart 

■  - plus de 2 écarts

Unités urbaines de 
plus de 10 000 
Moyenne = 38 %  
écart moyen = 12

- plus de 1 écart 

plus de 2 écarts



voir cartes 1 et 2

voir carte 3

CA R TE DES ETABLISSEM ENTS 
D'ENSEIGNEM ENT TECHN IQ UE GER ES

© 1 ) par une entreprise du secteur public 
(houillères, S.NC.F...)

2) par une association inter entreprise
3) par une entreprise du secteur privé

garçons \=  

Nombre d'élèves (1968)

filles

°  o O O  o  O
moins 25 à 50 50 à 100 100 à 200 200 à 300 plus
de 25

C H

Métiers enseignés

Arts ménagers 

Agriculture 

Mécanique 

Textile habillement

Manutention 
et Transports

□

de 300

Mines et carrières 

Bâtiment 

Métiers de Bureau

Métiers du secteur 
sanitaire et social

Métiers divers

urce : Inventaire du moyen de Foi
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carte 11

LE TAUX D'APPRENTISSAGE 
DES GARÇONS DE 15 A 19 ANS.
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Les taux d'apprentissage sont donnés à trois niveaux

- les communes rurales groupées par 
arrondissement, figurées en teinte 
plate

- les petites villes (ensemble des 
Unités urbaines de moins de 5 000 
et de 5 à 10 000 habitants par 
département)

□  Unités Urbaines de moins de 5 000 habitants

D  Unités Urbaines de 5 à 10 000 habitants

- chaque Unité Urbaine de plus de
10 000 habitants. Les agglomérations 
sont distinguées en fonction de leur 
taille (population au recensement 
de 1968)

habitants (en milliers)

O o O
10 à 50 50 à 100 100 à 200 plus de 200

La carte ne reproduit que les valeurs extrêmes :

les taux les plus faibles

■ | H |  <  10 %  (moyenne de l'agglomération
parisienne)

les taux les plus élevés

17 à 24 %  (16 moyenne des communes rurales 
24= 2 fois la moyenne de la France)

>  2 4 %

: Recensement I.N.S.E.E. 1968. sondage au 1/4. 
Tableau «  Population de 15 ans et plus par sexe, 
âge et type d 'activité  ».
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